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RESUME 
Dans la vallée du fleuve Sénégal, les superficies irriguées cultivées dans le département de 
Matam ont fortement baissé de 1992 à 1996. Cette baisse a conduit la Société nationale 
d'aménagement et d'exploitation des terres du delta du fleuve Sénégal et des vallées du fleuve 
Sénégal et de la Falémé (SAED) à engager une étude sur les conditions de mise en valeur des 
périmètres irrigués dans ce département et sur le réel intérêt des paysans à une mise en valeur 
intensive des superficies aménagées. 
Les travaux ont consisté en un diagnostic qui a permis d'appréhender à la fois les contraintes 
et les opportunités pour la mise en valeur des périmètres et les stratégies des acteurs ( en 
particulier des producteurs et de leurs organisations) vis à vis de l'irrigué. L'analyse a mis en 
évidence l'importance de la culture irriguée par rapport aux activités agricoles d'ensemble, .. de 
resituer ces activités agricoles dans le système de production et de montrer le rôle central que 
joue l'émigration et les transferts dans l'économie étudiée. Enfin, des propositions et 
recommandations pour une amélioration, dans la durée, des conditions f!.e mise en valeur ont 
été formulées, avec en particulier la proposition de création d'un fonds d'entretien et de 
renouvellement des équipements et la rénovation de l'appui/conseil aux producteurs et à leurs 
organisations. 
Ce document est le rapport de synthèse. Il reprend l'essentiel des résultats et des propositions 
formulées dans le rapport général et dans les rapports thématiques. 
MOTS CLES 
Vallée du Fleuve Sénégal, Systèmes de production, Aménagements hydroagricoles, Systèmes 
de cultures irriguées, Organisations paysannes, Stratégies des producteurs, Conseil agricole . 
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PRÉAMBULE 
La Société nationale d'aménagement et d'exploitation des terres du delta du fleuve Sénégal et des vallées du 
fleuve Sénégal et de la Falémé (SAED) a confié au Centre de coopération internationale en recherche 
agronomique pour le développement (CIRAD) sur financement de !'Agence française de développement (AFD) 
la première phase d'une étude intitulée "étude des conditions de mise en valeur des périmètres irrigués dans le 
département de Matam" consistant essentiellement en un diagnostic sur les stratégies des acteurs vis à vis de 
!'irrigué et la formulation de propositions pour l'appui à la mise en valeur. 
Cette étude a été réalisée de mai à décembre 1998 en trois phases : 
0 Une phase de terrain de mai à septembre 1998 au cours de laquelle ont été réalisées des enquêtes et 
des interviews dans le département de Matam. Durant la même période un travail de recherche et 
d'analyse bibliographique a été réalisé à Montpellier (par C. Dardé). 
0 Une phase de traitement des données, d'analyse et de rédaction d'octobre à novembre. 
0 Une phase de restitution des résultats du diagnostic et de présentation et cli§_cussion des propositions 
avec les principaux intéressés dans le courant du mois de décembre. 
Les enquêtes de terrain ont été réalisées par une équipe d'enquêteurs comprenant MM. Adama Sy, Yaya Deme, 
Yaya Ndongo, Abou Thioub, Abou Sow, Sada Niane, Hamat Thiam et Seydou Sow. La saisie et le contrôle des 
données ont été réalisés par une équipe d'opérateurs de saisie comprenant MM. Abdoulaye Pape Carnara, El 
Hadji Lo, Pape Samba Guindo et Mlle Anta Seck. Ces équipes ont travaillé à Matam sous la supervisiol\ de 
M. Mamadou Wane qui a mis en place et géré l'ensemble du dispositif. L'appui de la délégation de la SAED à 
Matam et de la DPDR ont permis un bon déroulement des opérations. 
Les experts qui sont intervenus dans le cadre de cette étude sont J. F. Bélières (agro-économiste), M. Diouf 
(agro-économiste), P. Y. Le Gal (agronome), B. Lidon (hydaulicien), M. R. Mercoiret (sociologue), J. M. Yung 
(socio-économiste) et C. Dardé (socio-économiste). 
Les résultats de cette étude ont donné lieu à la production de 7 documents intitulés Etude des conditions de mise 
en valeur des périmètres irrigués dans le département de Matam 
a Tome 1 : Synthèse. 
a Tome 2: Rapport général. 
0 Tome 3 : Structures économiques et place de l'irrigation dans la stratégie des acteurs 
(J. F. Bélières et J. M. Yung) . 
0 Tome 4 : Analyse des performances technico-économiques des parcelles et des périmètres irrigués 
(P. Y. Le Gal et B. Lidon). 
0 Tome 5 : Organisations paysannes et irrigation (M. Diouf et M. R. Mercoiret) . 
0 Tome 6 : Diagnostic sur les filières de l'agriculture irriguée (P. Mendez del Villar) . 
0 Tome 7 : Support pédagogique de la restitution (dessins de J. Mercoiret) . 
Les données collectées et saisies par le dispositif d'enquêtes ont été remises à la SAED sous forme de fichiers 
informatiques (Lisa, Winstat, Access ou Excel). 
Enfin, il convient de remercier tous ceux qui de près ou de loin ont contribué à la bonne réalisation de cette étude 
et en particulier les producteurs et leurs familles, les responsables d'organisations paysannes, les responsables 
villageois, les commerçants, les entrepreneurs, les élus, les responsables d'associations et d'organisations 
fédératives, les responsables de projets et de services administratifs et le personnel de la SAED qui ont accepté 
de recevoir les experts ou les enquêteurs, de répondre aux questions et d'apporter leur contribution. Les experts 
tiennent également à remercier tous les membres du dispositif d'enquêtes pour leur travail sérieux et efficace et 
enfin la délégation de la SAED à Matam et la Direction de la planification et du développement rural pour 
l'appui constant qu'ils ont apporté pour le bon déroulement des opérations. 
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L'agriculture irriguée dans le département de Matam a été développée à partir du milieu des 
années 70 avec la construction de périmètres irrigués villageois (PIV). L'irrigation est 
devenue une option centrale du fait des conditions écologiques très difficiles pour l'agriculture 
traditionnelles avec les sécheresses et la faiblesse répétée des crues. 
Les superficies aménagées ont progressé rapidement pour atteindre 7 000 ha au début des 
années 90. 
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Les superficies cultivées ont suivi la même progression que les superficies aménagées jusqu'à 
1985, puis ont baissé pour augmenter à nouveau avec la mise en œuvre du projet Matam III. 
De 1992 à 1995, les superficies cultivées ont fortement diminué pour atteindre 2 500 ha en 
1995. Depuis cette date, on observe une légère reprise. 
Cette forte crise que traverse l'agriculture irriguée n'est pas spécifique au département de 
Matam même si la chute y est un peu plus forte en valeur relative. 
Le durcissement des conditions d'accès au crédit, le désengagement de l'Etat et les 
privatisations qui l'ont accompagné, les bouleversements des conditions macro-économiques 
et micro économiques, la concurrence du riz importé sont autant de raisons avancées pour 
expliquer les difficultés de l'agriculture irriguée dans la vallée depuis 1993 et en particulier de 
la filière rizicole. Dans la moyenne vallée, les bonnes conditions climatiques qui ont permis 
un retour aux cultures traditionnelles (pluvial et décrue) font partie également des raisons 
évoquées. 
En 1994, !'Agence Française de Développement (AFD) a accordé un nouveau financement 
pour un projet d'extension et de réhabilitation de PIV (:::::: 1 000 ha) dans une zone de 11 
villages le long du fleuve en amont de Matam, de construction d'une piste de désenclavement 
et de sécurisation de l'alimentation en eau du Dioulol. Ce projet dénommé PIDAM1 est mis en 
œuvre par la SAED et devrait entrer dans la phase de réalisation des aménagements en fin 
1998. 
1 Projet intérimaire de développement agricole de Matam. 
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La crise que traverse l'agriculture irriguée a conduit la SAED et le bailleurs de fonds à 
s'interroger et engager une étude sur les conditions de mise en valeur des périmètres irrigués 
dans le département de Matam et sur "le réel intérêt des paysans à une mise en valeur 
intensive des superficies dont l'aménagement va être réalisé (périmètres villa;eois du 
PIDAM) ou dont la sécurisation hydraulique est envisagée (périmètres du Dioulol)" . 
Cette étude avait pour objectif d'appréhender à la fois les contraintes et les opportunités pour 
la mise en valeur des périmètres et de mieux connaître "les composantes des systèmes de 
production paysans, les stratégies d'allocation des ressources, la place des périmètres 
irrigués dans les stratégies paysannes et les systèmes de production "3 ; le diagnostic devant 
permettre d'élaborer des propositions opérationnelles pour engager une deuxième phase 
définissant une méthodologie d'intervention pour l'appui à la mise en valeur. 
La méthodologie qui a été utilisée repose sur une approche à la fois qualitative et quantitative 
avec 4 niveaux d'analyse impliquant des spécialistes différents mais travaillant en équipe. Ces 
quatre niveaux sont les unités de production familiale (UPF)4, les périmètres irrigués, les 
organisations paysannes et collectivités locales et les principales filières agricoles. 
La phase d'enquêtes et d'interviews s'est déroulée de mai à septembre 98 ; elle s'est concentrée 
sur 7 villages et une soixantaines d'O.P. retenus d'un commun accord avec la SAED pour leur 
représentativité de la situation générale qui prévaut dans le département de Matam. Les 
travaux5 ont porté sur le recensement des UPF (1 187 UPF), des enquêtes détaillées sur le 
système de production et les budgets de culture pour un échantillon de 241 UPF, le 
recensement des périmètres et le suivi d'un échantillon de 6 périmètres mis en valeur et de 
120 parcelles de cultures, des enquêtes détaillées sur la structure, le fonctionnement et les 
performances de 60 organisations paysannes de base dans 28 villages et des enquêtes auprès 
d'un échantillon de commerçants du département. 
Les enquêtes et interviews menés par les experts ont largement débordé cet échantillon et ont 
concerné des acteurs et organisations répartis sur l'ensemble du département. 
Pour chacun des quatre niveaux d'analyse, un rapport thématique a été produit qui présente les 
résultats détaillés du diagnostic avec des premiers éléments de propositions. Ces quatre 





Structures économiques et place de l'irrigation dans la stratégie des acteurs 
(J.F. Bélières et J. M. Yung). 
Analyse des performances technico-économiques des parcelles et des périmètres 
irrigués (P. Y. Le Gal et B. Lidon). 
Organisations paysannes et irrigation (M. Diouf et M. R. Mercoiret). 
Diagnostic sur les filières de l'agriculture irriguée (P. Mendez del Villar) . 
2 Extrait des termes de référence de l'étude. 
3 Idem note 2. 
4 Correspondant dans cette région au "foyré" que l'on peut traduire par cuisine et qui est l'unité socio-économique de base 
constituée d'un ou plusieurs ménages. 
5 Les principaux questionnaires utilisés sont présentés en annexe des rapports thématiques. 
5 
A partir de la synthèse des diagnostics et d'une mise en commun des résultats, l'équipe 
d'experts a élaboré une série de propositions et recommandations. L'ensemble a été consigné 
dans un Rapport général qui constitue le rapport final de l'étude. 
Ce document est un rapport de synthèse qui reprend l'essentiel des résultats et des 
propositions formulées dans le rapport général et dans les rapports thématiques 
Il intègre l'ensemble des observations et des contributions formulées au cours des différentes 
réunions de restitution organisées à Saint-Louis et Matam en décembre 1998. 
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1. PLACE DE L'IRRIGATION DANS. LE DEPARTEMENT DE 
MATAM 
1.1. LE CONTEXTE ECONOMIQUE REGIONAL 
L'irrigation a été développée dans la vallée avec un double objectif: 
0 Le premier, à l'origine de l'aménagement du delta et de la basse vallée, est la 
satisfaction des besoins alimentaires nationaux en riz6 par l'introduction et le 
développement d'une riziculture irriguée intensive 
0 Le deuxième, à l'origine du développement des périmètres irrigués villageois dans 
la moyenne vallée, est l'autosuffisance alimentaire des populations rurales. 
Au cours de ces 10 dernières années le cadre économique a profondément changé. L'Etat s'est 
retiré de presque toutes les activités productives et commerciales en priv_atisant ou transférant 
les activités. En 1994, la dévaluation du franc cfa a radicalement modîfié les structures de 
prix. Pour l'agriculture irriguée, elle s'est traduite par une augmentation brutale des coûts de 
production. 
La complète libéralisation de la filière riz est intervenue après 1994 avec l'abandon des prix 
administrés et du monopole, la libération des marges et des importations avec la disparition de 
la CPSP. Il en a résulté la mise en compétition directe, à partir de fin 1995, du riz local et du 
riz librement importé. 
Tous ces changements ont bien évidemment eu un fort impact sur la production et les résultats 
économiques des exploitations agricoles mais des différences significatives existent, selon les 
zones et les périodes. 
1.2. DONNEES SUR LE DEPARTEMENT DE MAT AM. 
1.2.1. QUELQUES DONNEES SUR LE MILIEU PHYSIQUE. 
~ Détérioration des conditions climatiques. 
La pluviométrie moyenne annuelle relevée à la station de Matam sur la période 1950-1997 est 
de 398 mm. L'analyse montre la tendance à une diminution très importante de la pluviométrie 
annuelle à partir des années 1970. 
~ La crue 
Sur la période 1990-1997, on note que le régime hydrographique du Sénégal est influencé par 
la gestion du barrage de Manantali. La date d'arrivée moyenne de la crue du fleuve Sénégal 
intervient au cours de la deuxième décade de juillet et la fin de la crue se situe fin novembre. 
6 Besoins croissants sous le double effet de la croissance démographique et de l'urbanisation et générant une forte dépendance 
vis à vis du marché mondial. 
7 
Néanmoins, du fait des variations climatiques et de la gestion du barrage de Manantali les 
variations inter-annuelles du niveau du fleuve sont importantes : la côte ayant 25 % de chance 
d'être dépassée est supérieure à un mètre en juin et décembre et supérieure à 1,50 m entre 
juillet et novembre. 
En ce qui concerne, le Diamel et le Dioulol, dans les conditions actuelles, sans construction 
d'ouvrages ou recours au pompage, l'alimentation en eau de ces défluents est limitée. Cette 
contrainte est particulièrement forte pour le Dioulol dont la durée d'alimentation en eau par le 
Sénégal a varié de 1990 à 1997 - et ceci malgré Manantali - de 100 à 130 jours suivant 
l'importance de la crue. 
~ Les sols. 
Les sols des cuvettes de décantation (walo), autrement dénommés hollaldé, sont soumis, en 
l'absence d'endiguement artificiel à une submersion de longue durée au moment de la c11;1e. 
Ce sont des vertisols dont la teneur en argile dépasse toujours 35 %. Les sols des levées 
fluvio-deltaïques (fondé), dont la côte peut atteindre 15 m à Matam se trouvent ainsi à l'abri 
des faibles crues. Leur granulométrie est très variable mais globalement-moins argileuse que 
les hollaldé. Les sols dunaires (diéri), de texture essentiellement sableuse, ont des taux 
d'argile très faibles, inférieurs à 5 %. 
1.2.2. APERÇUS SUR L'ORGANISATION SOCIALE 
Parallèlement aux formes "traditionnelles" de différenciation sociale - qui repose sur la 
structuration de société en castes - s'est développée une forte stratification économique de 
type "moderne". 
1.2.2.1. Existence de grandes disparités de revenus entre UPF. 
Plus de la moitié des unités de production familiales (UPF) ont des revenus monétaires qui ne 
dépassent pas 500 000 Fcfa par an. Parmi ces unités de production que l'on peut considérer 
comme pauvres, les UPF très pauvres constituent un bloc dominant. 
Un peu moins du quart des UPF disposent de revenus monétaires compris entre 500 000 Fcfa 
et 1 million et constituent la catégorie moyenne. 
Enfin, il existe une catégorie d'UPF que l'on peut considéré comme "aisées". Elles disposent 
de revenus supérieurs à 1 million. 
Parallèlement à cette stratification bien marquée des UPF, on peut constater une très forte 




Les producteurs pauvres et très pauvres (plus de la moitié des UPF) ne disposent 
que d'environ un septième des revenus. 
Les producteurs moyens (un peu plus du cinquième des UPF) disposent d'un peu 
moins du cinquième des revenus monétaires. 
Les producteurs "aisés" (un peu plus du quart des UPF) concentrent entre leurs 
mains plus des 2/3 des revenus monétaires. 
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1.2.2.2. Des disparités de revenus qui sont déterminées en très grande partie par 
l'émigration et les transferts. 
La stratification économique très accentuée de la société locale est principalement 
surdéterminée par l'émigration et les transferts de fonds qui l'accompagnent. 
Tableau n° 1: Revenus moyens par type d'UPF et type d'émigration. 
UPF Sans émigré Avec émigrés en Europe et Avec émigrés en Afrique 
aux USA 
Revenu moyen 487 000 F 1900000 F 870 000 F 
indice 100 390 178 
On note de très fortes disparités de revenus moyens entre UPF sans émigrés et UPF av_ec 
émigrés. 
On note aussi de très fortes disparités de revenus entre UPF ayant des é_migrés en Europe ou 
aux USA et celles qui ont des émigrés en Afrique. -
1.2.3. QUELQUES CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DE L'ECONOMIE RURALE. 
~ Diminution des cultures pluviales et de décrue 
Selon les informations disponibles, les superficies cultivées en pluvial varient dans une 
fourchette de quelques milliers d'hectare à 50 000 ha au maximum. Sur la dernière décennie, 
elles n'auraient pas dépassé 25 000 ha soit la moitié du potentiel, bien que certaines années 
aient présenté de relativement bonnes pluviométries. 
Pour les cultures de décrue les données sont moins nombreuses. Les superficies cultivées 
varient de quelques milliers d'hectares à plus de 20 000 ha (23 000 ha en 96/97). 
~ Diminution · de la pêche 
Les spécialistes semblent s'accorder sur une réduction importante du volume de poissons en 
relation directe avec la superficie inondée et la durée de la crue. 
~ L'élevage demeure un atout important, les troupeaux depuis les 
grandes sécheresses se sont reconstitués 
Le cheptel est très important dans le ferlo où il constitue l'activité principale mais aussi dans 
le walo et le diéri. Le troupeau est estimé à 680 000 têtes soit près de 2,5 têtes par habitant 
dans le département ; 30 à 40 % seraient localisés dans le walo. 
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1.3. L'IRRIGATION DANS LE DEPARTEMENT DE MATAM 
1.3.1. INTRODUCTION DE L'IRRIGATION (1975 - 1985) 
~ Les périmètres irrigués villageois PIV. 
Ils ont été réalisés dans l'urgence pour faire face à la sécheresse. Ils sont implantés sur les 
terres de fondé du bourrelet de berge pour des raisons à la fois de proximité de la ressource en 
eau, de facilité de réalisation et de minimisation des coûts. Ils ont été construits de manière 
sommaire avec une forte participation des paysans dans la réalisation. Leur taille varie en 
moyenne de 20 à 40 ha pour 60 à 120 attributaires. L'alimentation en eau est assurée par un 
groupe motopompe. Les attributaires de parcelles sont responsables de la gestion et de 
l'entretien de l'aménagement et de ses équipements dès la première mise en culture ; la SAED 
assurant cependant un appui technique et la gratuité des prestations des mécaniciens. 
En onze années, de 1975 à 1985, 176 PIV ont été construits dans le département pour une 
superficie aménagée de près de 4 000 ha. 
~ Des résultats considérés comme satisfaisants. 
Durant la première période d'implantation des périmètres irrigués villageois, les résultats ont 
été jugés très satisfaisants, notamment parce que les rendements ( 4,5· t/ha) et le taux d'intensité 
culturale (de l'ordre de 100 % en moyenne) étaient élevés. 
1.3.2. LE PROJET MAT AM Ill (PERIODE 1985 - 1992) 
~ Les objectifs. 
Les objectifs étaient "d'assurer une augmentation de la production vivrière ... de dégager par 
l'extension des superficies des parcelles des revenus supplémentaires au profit des paysans, 
afin qu'ils disposent de l'argent nécessaire à la satisfaction de leurs besoins personnels et à 
l'exploitation et à la pérennité de l'outil de production : maintenance et renouvellement des 
équipements, entretien des infrastructures, etc. " 
~ Co11te11u des réalisations. 
Création de nouveaux périmètres de type "PIV amélioré" (22 pour une superficie de 490 ha). 
Création de casiers alimentés en eau par un double pompage ( 4 casiers pour environ 1300 ha). 
Réaménagement de PIV (10 pour 190 ha) et renforcement de PIV anciens (76 pour 1 720 ha). 
1.3.3. CRISE ET REDRESSEMENT (PERIODE 1993 - 1997). 
~ Une crise grave (1992 - 1995). 
La fin du projet de Matam III en 1992/93, le retrait de la SAED des dernières activités de 
prestations de service, l'endettement des paysans et les effets de la dévaluation ont provoqué 
une grave crise qui s'est traduite par une baisse rapide et très forte des superficies cultivées. 
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~ Un début de redressement (1995 -1998). 
Le redressement des années 96/97 et 97 /98 est lié notamment à l'intervention de la SAED 
pour l'entretien des aménagements (les casiers en particulier) et l'entretien des GMP (avec la 
réintégration de 2 mécaniciens) et aux nouveaux projets: PRODAM, PIV REM, FED/PMR. 
1.4. EVOLUTIONS INSTITUTIONNELLES RECENTES 
1.4.1. LE DESENGAGEMENT DE L'ETAT. 
~ Désengagement des activités amont. 
Le désengagement de la SAED du secteur amont ne s'est pas traduit par des pénuries graves. 
Cependant les producteurs ont du s'adapter, établir des relations avec de nouveaux partenaires 
économiques, s'organiser pour disposer des biens et services nécessaires pour la mise en 
valeur et l'entretien. Or c'est à ce niveau que les difficultés ont été et sont encore les plus 
importantes. En peu de temps, les bureaux des organisations ont du passer du stade d'encadrés 
(d'assistés) par la SAED au stade d'opérateur économique privé en relation avec d'autres 
opérateurs économiques privés. Les membres de ces bureaux (nouveaux ou anciens) n'ont été 
ni formés, ni préparés pour ce changement de fonction. 
Le désengagement du crédit s'est effectué sans problème. La CNCAS a pris le relais de la 
SAED et a rapidement augmenté les encours. Les producteurs ont facilement changé 
d'interlocuteur tout en gardant les mêmes attitudes. Les impayés ont donc augmenté et la 
CNCAS a du modifier son système de crédit pour améliorer petit à petit le taux des 
remboursements. 
Notons également qu'il n'y a toujours pas de fonds de calamités ou de fonds de garantie, alors 
que ce sujet est d'actualité depuis de nombreuses années. Il n'y a pas non plus de système de 
prêts incitatifs pour les investissements productifs à moyen ou long terme. 
~ Désengagement des activités aval et la libéralisation de la filière riz. 
La libéralisation a entraîné la disparition de la filière "officielle", mais aussi de la subvention 
accordée à travers le prix administré du paddy. 
Depuis juin 94, les producteurs ont perdu les garanties de prix et de débouchés pour leur 
production de paddy. Les prix fluctuent, les périodes de mévente ont été nombreuses. 
La CNCAS a du modifier son système de recouvrement des crédits qui était basé sur la 
commercialisation à travers la filière officielle (SAED) à prix garanti . 
Dans une zone comme Matam, les O.P. ont souvent des difficultés pour trouver des 
acquéreurs du paddy à des prix jugés par eux corrects en particulier dans les zones enclavées 
ou éloignée des centres. 
Les responsables des O.P. n'ont actuellement ni les moyens ni les compétences pour assumer 
ces nouvelles fonctions de gestion et de commercialisation du stock de paddy. 
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1.4.2. BREFS APERÇUS SUR LES INTERVENTIONS EN COURS ET LEURS STRUCTURES 
INSTITUTIONNELLES. 
Outre la SAED, qui occupe une place centrale dans le dispositif d'appui aux producteurs, de 
nombreux intervenants extérieurs sont présents dans le département de Matam : à côté des 
services publics, on trouve des projets ainsi que des ONG. 
On peut citer notamment : le PRODAM, le PROW ALO, le projet Micro réalisation du FED, 
le projet PIVREM, le secteur départemental de l 'Agriculture, le service de l'élevage et de la 
santé animale, le service du Ministère de la famille, de l'action sociale et de la solidarité 
nationale, les centres d'expansion rurale, etc. 
Parmi les diverses ONG qui interviennent dans le département on peut citer notamment : :le 
programme intégré de Podor (PIP/USE), la Fédération des associations du Fauta pour le 
développement (F AFD) qui sert souvent d'interface entre les organisations paysannes 
fédératives et les ONG étrangères, le GRDR qui a notamment soutenu la:.eréation d'un réseau 
des associations du Fauta, ainsi que l'AFVP, l'OFADEC et Diapanté qui interviennent pour le 
compte du HCR dans le projet PIVREM. 
~ Quelques remarques. 
Les organismes d'appui au développement sont nombreux dans le département mais 
beaucoup de programmes ont un impact géographique limité. 
Comme cela est souvent le cas, il y a un manque manifeste de concertation et de coordination 
au niveau des interventions des différentes institutions ou structures ayant comme partenaires 
les producteurs ruraux. 
On remarque également que les projets qui interviennent dans la réalisation d'aménagements 
hydre-agricoles ont des approches différentes. Le PRODAM subventionne à 100 % les 
aménagements et a une ligne de crédit à la CNCAS pour le fonds de roulement des OP. Le 
PIVREM donne un fonds de roulement de 125 % des charges au démarrage. Le FED/PMR 
demande une participation de 25 % du montant de l'investissement payé en grande partie en 
nature (travaux pour la réalisation du tertiaire) mais aussi en espèces, cependant il ne donne 
aucun fonds de roulement et ne dispose d'aucune ligne de crédit. On peut rappeler que la 
SAED dans le cadre de Matam III a procédé comme le PRODAM. Le PIDAM, comme le 
FED/PMR, demande une participation effective en espèces qui correspondrait à environ 5 % 
de l'investissement. Comme prévu dans le PDRG, un minimum de coordination et de 
clarification sur les modalités d'intervention dans le département serait utile. 
Malgré leur dynamisme et leur importance numérique, les femmes bénéficient peu des 
investissements effectués et les appms qm leur sont apportés sont très inférieurs aux 
demandes. 
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1.4.3. LE CREDIT AGRICOLE DANS LE DEPARTEMENT DE MAT AM. 
La CNCAS a pris le relais de la SAED à partir de la campagne 1988/1989. Le projet FED-
PME (COPARE) s'est installé à Matam en 1992. Il n'a à son actif que deux projets agricoles à 
Matam ; le gel de ses activités de crédits étant en cours depuis bientôt trois ans. 
En dix campagnes, les réalisations en capital de la CNCAS pour le crédit de campagne se 
chiffrent à 1,342 milliards de Fcfa. Ce montant représente 73 % de l'ensemble des concours 
octroyés par la CNCAS dans le département de Matam depuis son installation. 
1.4.4. LA REGIONALISATION 
Deux étapes sont sans doute à mettre en évidence dans le développement de la politique de 
régionalisation. 
La création des communautés rurales (au nombre de douze dans le département de Matam) 
qui dont donné aux élus locaux des responsabilités étendues en matière d:.état civil, de gestion 
foncière, et de développement local, etc. Leurs prérogatives ont été progressivement étendues. 
En 1997, le processus a été poursuivi et approfondi par la loi sur la régionalisation et 
l'élection d'un Conseil Régional doté de prérogatives étendues, notamment en matière de 
développement régional. En termes de dispositif institutionnel, les textes en vigueur prévoient 
la création d'une Agence de Développement Rural (ARD) placée sous le contrôle du Conseil 
Régional. A noter que le Conseil Régional de Saint-Louis a lancé récemment une démarche 
visant à l'élaboration d'un Plan de Développement Régional Intégré (PDRI). 
Le département de Matam est représenté dans le Conseil Régional par six conseillers dont 
deux femmes . 
13 .. 
2. PRINCIPAUX RESULTATS DU DIAGNOSTIC 
2.1. STRUCTURES DE PRODUCTION ET STRATEGIES DES PRODUCTEURS. 
Le diagnostic a été réalisé avec une double approche qualitative et quantitative. Cette dernière 
a consisté en un recensement des UPF de 7 villages et une enquête détaillée auprès d'un 
échantillon de 241 UPF. 
2.1.1. BREVE PRESENTATION DE L'APPROCHE 
Par rapport à l'ensemble du département, le taux sondage est de 2 % des villages, environ 5 % 
de la population présente estimée pour 1998 et 14 % de la superficie aménagée. 
L'échantillon pour les enquêtes détaillées est de 241 exploitations agricoles soit 22 % de 
l'ensemble des UPF des 7 villages. Elles totalisent 282 hectares amén~és soit 27 % de la 
superficie totale des villages de l'échantillon. 
L'approche qualitative a consisté principalement en entretiens de type semi-directif de 
groupes et individuels. 
2.1.2. CARACTERISTIQUES GENERALES DES UNITES DE PRODUCTION. 
2.1.2.1. Population des UPF. 
~ Caractéristiques globales. 
Les résultats de l'enquête révèlent pour l'ensemble de l'échantillon une moyenne de 
11 personnes présentes avec une variabilité relativement forte. Les UPF ont en moyenne 
2 ménages mais 45 % d'entre elles ne sont composées que d'un seul ménage. 
Les chefs de foyré ont 54 ans en moyenne. Environ 6 % d'entre eux sont des femmes et près 
de 15 % sont émigrés. La population est jeune avec 59 % des personnes présentes qui ont 
moins de 20 ans. 
La capacité en travail exprimée en unité de travail humain (UTH) est de 5, 17 UTH en 
moyenne par UPF ou de 4,3 UTH pour 10 personnes présentes 
~ Importance démographique et économique de l'émigration. 
Seulement un peu moins du tiers des UPF ne compte aucun émigré masculin et près des deux 
tiers comptent au moins un émigré à l'étranger ou de longue durée au Sénégal. 
Il existe au regard des effets économiques que l'on peut attendre de l'émigration de grandes 
disparités entre UPF : 
0 37 % des UPF ne disposent pas d'émigrés et donc ne bénéficient pas de transfert 
sauf de sommes très faibles occasionnelles en provenance d'amis et de parents 
(moins de 30 000 Fcfa/an en moyenne); 
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0 6 % d'UPF disposent d'émigrés saisonniers dont les apports en argent sont faibles 
(environ 100 000 Fcfa/an); 
0 7 % d'UPF ne disposent que d'émigrés au Sénégal qui sont des émigrés de longue 
durée mais ne constituent en règle générale pas une source importante de 
transferts. 
Au contraire plus de 56 % des UPF "disposent" d'émigrés qm constituent des sources 
appréciables de transfert : 
0 24 % des UPF ont des émigrés en Europe ou aux USA. Elles disposent de près 
d'un million et demi de Fcfa par an en moyenne de revenus qui proviennent des 
transferts . 
0 32 % des UPF ont des émigrés en Afrique seulement et elles disposent en 
moyenne de transferts trois fois moins élevés. 
2.1.2.2. Des situations foncières très différentes les unes des autres. 
~ Répartition foncière contrastée. 
Tableau n° 2 : Répartition des UPF en/onction du type de foncier disponible (traditionnel et irrigué). 
Types de foncier Sans irrigué Avec irrigué TOTAL 
UPF en % du total UPF en % du total Nbre d'UPF % du total 
Pas de foncier traditionnel 7% 5% 148 12% 
Pluvial seulement (diéri et/ou fondé) 9% 22% 359 30% 
Décrue seulement (walo et/ou falo) 3% 6% 110 9% 
Pluvial et décrue 9% 39% 569 48% 
TOTAL 28% 72% 1 186 100% 
Les terres de décrue sont les moins bien réparties puisque dans l'échantillon, seulement 57 % 
des UPF déclarent avoir accès à ce type de terre. 
L'irrigué est par contre assez bien réparti avec 72 % des UPF qui déclarent être attributaires de 
parcelles irriguées. 
~ Faibles disponibilités foncières globales. 
La superficie moyenne détenue par une UPF est de 4,38 ha si l'on ne prend pas en 
considération les terres localisées en Mauritanie (6,73 ha avec les terres sur la rive gauche). 
Avec 25 %, la part de !'irrigué dans le total du disponible foncier hors Mauritanie est 
conséquente. 
~ Fortes disparités foncières. 
On constate une forte concentration du foncier au niveau de quelques UPF. Ces exploitations 
qui disposent de quantités assez importantes de terres irriguées (17 ha en moyenne pondérée) 
font partie de l'aristocratie foncière traditionnelle et disposent de superficies importantes de 
terres de décrue (10 ha en moyenne) et dans une moindre mesure de terres en culture pluviale. 
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~ Variétés des modes de tenure. 
Tableau n° 3 : Mode de tenure des parcelles recensées (en % des 
superficies). 
Mode de tenure Irrigué Walo ou falo 
(ha) % (ha) % 
"Propriété" 193,70 73% 248,41 74% 
Reçu en location (rempeccen) 7,59 3% 9,71 3% 
Reçu en prêt gratuit 8,22 3% 8,75 3% 
Donné en location (rempeccen) 53,08 20% 7,01 2% 
Donné en prêt gratuit 3,52 1% 61,22 18% 
Ensemble 266,11 100% 335,10 100% 
2.1.2.3. Capitalfixe 
~ Le cheptel est inégalement réparti. 
Les résultats de l'inventaire 
du foncier mettent en 
évidence un fort taux de 
parcelles en "propriété" 
aussi bien pour !'irrigué que 
pour les terres de décrue 
(près de 75 %). 
Les terres de décrue données 
ou reçues en location ne 
concernaient que 5 % des 
superficies par contre, 
celles données à titre gratu.it 
représentaient 18 % de · la 
superficie. 
Pour l'ensemble de l'échantillon, le cheptel moyen détenu par une UPF est de 10,5 animaux, 
dont 2 bovins et 8 petits ruminants, représentant 4,2 unités bétail tropical (UBT). Mais 
seulement un peu moins de 30 % des UPF ont au moins un bovin et 21 % des UPF n'ont 
aucun animal. 
~ Les UPF sont faiblement équipées. 
Les matériels de culture en traction animale équipent 36 % des UPF de Ndouloumadji Dembé 
et 23 % des UPF de Ndendory. Ce matériel n'est utilisé que pour les cultures pluviales (le 
sarclage essentiellement). Au niveau des parcelles irriguées, seules quelques parcelles sont 
cultivées avec la traction animale (2% des parcelles). Par contre 30 % des UPF disposent d'au 
moins une charrette (à traction équine le plus souvent). 
Enfin, 22 UPF sont équipées de voitures (20) et de camions (5). C'est donc le transport qui 
constitue l'activité où sont dirigés les investissements en équipements des UPF. 
2.1.3. LES SYSTEMES DE PRODUCTION 
2.1.3.1. Activités agricoles traditionnelles. 
~ Une mise en valeur très faible. 
Faiblesse des superficies cultivées. Les superficies cultivées annuellement en décrue sont de 
0,39 ha/UPF et en pluvial de 0,76 ha/UPF, mais les variations sont fortes entre UPF. 
Mais le problème majeur des cultures traditionnelles est qu'elles sont soumises aux aléas. 
Importance des sinistres et des abandons. Pour les deux années de 1996 et 1997, sur 
l'ensemble des parcelles cultivées, près d'une parcelle sur 4 a été complètement abandonnée 
par le producteur en court de cycle et près d'une sur 10 à été partiellement abandonnée. 
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Les risques sont donc très élevés pour les producteurs, y compris pour la décrue où 
pourtant l'aléa climatique est moins fort. 
~ Des cultures traditionnelles globalement peu performantes .. 
Faible rendement des parcelles de walo cultivées en sorgho. Le rendement moyen par 
parcelle sur superficie cultivée obtenu est de 340 kg/ha. 
Des parcelles de falo plus productives mais de petite taille. Les résultats de l'enquête 
concernent le maïs et les patates douces. Pour le maïs, les rendements moyens sur superficies 
cultivées sont de 840 kg/ha. Pour la patate douce, les rendements indiqués par les producteurs 
sont assez bons avec 3,9 t/ha sur superficie cultivée L'ensemble des productions des champs 
de falo font l'objet d'un fort niveau de commercialisation. 
Des rendements faibles sur les parcelles de diéri et de fondé. Selon les données de 
l'enquête, le rendement en mil sur superficie cultivée serait de 260 kg/ha Le rendement du 
sorgho pluvial est encore plus faibles avec 230 kg/ha. Ces moyennes intègrent les productions 
des années 96 et 97 qui étaient i_l est vrai peu favorables. 
2.1.3.2. Elevage et pêche: des activités spécialisées. 
~ Disparités entre UPF vis à vis des activités d'élevage. 
8 % des UPF qui disposent de 50 % du capital total que représente le cheptel alors que 21 % 
des UPF ont déclaré ne pas avoir d'animaux. 
~ Forte spécialisation des UPF vis à vis de la pêche. 
La pêche est importante pour 11 UPF (soit 5 % de notre échantillon) en fournissant plus de la 
moitié du revenu monétaire annuel (82 % en moyenne). 
2.1.3.3. L'agriculture irriguée. 
~ Des rendements globalement faibles. 
Pour les deux dernières années ( 1996 et 1997), les rendements moyens obtenus en culture 
irriguée sont de 3,6 t/ha pour le riz, 0,7 t/ha pour le sorgho et 0,4 t/ha pour le maïs. Le riz reste 
donc, et de loin, la plus productive des céréales. 
Si l'on estime le seuil de rentabilité aux environs de 1,5 t/ha, ce sont 21 % des surfaces et 
31 % des parcelles qui n'atteignent pas ce seuil. 
~ Des parcelles trop petites. 
Les superficies irriguées cultivées par UPF sont faibles : 0,33 ha par an en moyenne dont 
75 % en riz et 13 % en sorgho ou maïs. 
Le taux de mise en valeur moyen sur ces trois dernières années est faible avec 38 %, soit 
presque équivalent à la moyenne du département (41 %). 
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2.1.4. UN ECART IMPORTANT ENTRE PRODUCTION AGRICOLE ET BESOINS 
ALIMENT AIRES. 
2.1.4.1. Faible contribution des cultures traditionnelles à la satisfaction des 
besoins alimentaires. 
Les superficies disponibles ne sont pas suffisantes pour couvrir les besoins céréaliers totaux 
dans les conditions actuelles de production (taux de couverture de 12 %). 
Même en cultivant tout le foncier traditionnel disponible, le taux de couverture global est très 
faible (33 %). Seules les grandes UPF des propriétaires fonciers ont les capacités théoriques 
de couvrir leurs besoins à partir des terres non aménagées disponibles en cultures 
traditionnelles. Toutes les autres UPF ont des déficits qui varient de 57 % à 100 %. 
2.1.4.2. La production est légèrement améliorée par l'agriculture irriguée. 
Dans la situation actuelle, l'agriculture irriguée ne peut produire des excédents que pour les 
exploitations agricoles de grande taille qui représentent 1 % seulement des UPF des 7 villages 
étudiés. Pour les autres UPF avec irrigué, la mise en culture une fois dans l'année de tout leur 
disponible irrigué ne permettrait - avec les performances moyennes actuelles - que de couvrir 
moins de 50 % de leurs besoins. Enfin, les charges de production ne prennent pas en compte 
le renouvellement des équipements et les gros travaux d'entretien nécessaires pour assurer la 
viabilité des systèmes irrigués. 
En raison du faible taux de mise en valeur des superficies aménagées, la contribution réelle à 
la couverture des besoins reste faible avec 31 % pour l'ensemble des besoins des 7 villages. 
Seules grandes exploitations sont effectivement et assez largement excédentaires (326 %). 
Enfin, la couverture des besoins céréaliers par la production effectivement disponible (après 
paiement des charges d'exploitation) est très limitée avec seulement 18 %. 
2.1.4.3. Le poids décisif des transferts dans les revenus des UPF. 
~ Rôle économique prédominant des transferts. 
Tableau n ° 4 : Importance des différents types de revenus. 
Origine des revenus Nombre de Montant total annuel %du Montant Coefficient 
revenus total moyen de variation 
Envoi de fonds des émigrés 278 124 667 000 55% 448 442 205% 
Pensions et retraites 14 15 706 000 7% 1 121 889 126% 
Vente de produits agricoles 120 10430000 5% 86 196 240% 
TOTAL 684 224 635 000 100% 328 893 221% 
Si l'on regroupe les activités par grands secteurs, on constate que les activités de type primaire 
(agriculture, élevage, pêche et vente de bois) ne représentent que 12 % du revenu monétaire 
total annuel alors que les transferts (envois de fonds des émigrés et pensions ou retraites) en 
représentent 62 %. 
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La part des autres activités (emplois, activités de transformation et de services) est nettement 
supérieure avec 26 % des revenus totaux. Le moteur de l'économie monétarisée semble bien 
être les transferts de l'émigration qui génèrent des activités de type secondaire mais surtout 
tertiaires. 
Globalement, l'agriculture n'a qu'un rôle mineur dans la constitution du revenu monétaire 
global de l'UPF (5 % du total) et même si les hommes perçoivent la plus grande part de ce 
revenu monétaire agricole (60 %), la part des femmes apparaît importante avec près de 40 % 
du total. 
~ Faiblesse des revenus agricoles de la très grande majorité des UPF et 
disparités entre UP F. 
Les grandes exploitations dégagent un revenu agricole relativement conséquent de 
1,4 millions de Fcfa/an presque exclusivement avec l'agriculture irriguée. Ce revenu ram~né 
par UTH reste cependant assez faible avec 189 000 Fcfa/an soit 14 000 Fcfa/mois et par UTH. 
Tableau n° 5 : Revenu agricole moyen selon les types d'UPF en Fcfa. 
Type d'UPF Répartition Revenu agricole 
UPF Irrigué Non irrigué Total parUTH 
O. Sans foncier 7% 0 0 0 0 
1. Sans irrigué 17% 0 27 000 27 000 7 000 
2. Pluvial + irrigué 28% 55 000 16 000 72 000 15 000 
3. Décrue+ pluvial + irrigué 47% 43 000 35 000 78 000 14 000 
4. Irrigué > à 5 ha 1% 1 353 000 42 000 1 394 000 189 000 
Ensemble 100% 49 000 26 000 75 000 14 000 
~ Faiblesse des revenus agricoles, importances des activités extra-
agricoles, rôle économique décisif des transferts. 
Tableau n° 6: Décomposition du revenu moyen annuel par UPF. 
Revenus En Fcfa/an % 
Agricoles 75 000 8% 
Autres activités primaires 79 000 9% 
Transferts 522 000 57% 
Services 245 000 27% 
Total 921 000 100% 
Revenu par UTH 181 000 
Revenu par personne présente 16 000 
Les revenus moyens des 
activités primaires hors 
agriculture sont équivalents à 
ceux de l'agriculture 
(75 000 Fcfa en moyenne 
pour l'agriculture et 
79 000 Fcfa/an pour les autres 
activités primaires). 
Les UPF sans foncier ou avec 
peu de foncier disposent de 
revenus moyens issus d'activités primaires plus importants que les UPF avec foncier 
diversifié. Les activités de pêche et d'élevage semblent dégager des revenus aussi importants 
que l'agriculture pour les 24 % d'UPF concernées. 
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2.1.5. OBSERVATIONS SUR LES PRATIQUES ET LES STRATEGIES DES ACTEURS 
LOCAUX. 
2.1.5.1. Stratégies extra agricoles d'émancipation des jeunes. 
La comparaison entre les revenus que l'on pourrait tirer de l'activité agricole et de ceux que 
l'on peut espérer tirer des activités migratoires, l'organisation sociale locale qui ne favorise pas 
une activité agricole autonome des jeunes, les valeurs culturelles et le souci de reconnaissance 
sociale poussent les jeunes à l'émigration. 
2.1.5.2. L'agriculture irriguée comme support aux stratégies d'émancipation 
économique des femmes. 
Les femmes bénéficient en moyenne de revenus importants en provenance des transferts 
(22 % du total des transferts), mais parallèlement, elles développent des activités agricoles. 
Deux indicateurs forts de l'engagement des femmes dans l'agriculture ressortent de l'enquête 
effectuée. Un grand nombre de femmes ont accès à des parcelles irriguées mais celles-ci sont 
très petites. Malgré ce handicap, les femmes commercialisent une part importante de leur 
production et génèrent 40 % du revenu monétaire agricole global. Ceci témoigne de l'intérêt 
des femmes pour l'agriculture irriguée en tant qu'activité monétaire. Elles sont le plus souvent 
spécialisées dans les productions maraîchères. 
2.1.5.3. Diversité des pratiques et stratégies agricoles des chefs d'UPF. 
~ Les stratégies de saisies d'opportunités sur les terres de walo et de 
diéri. 
Sur les terres de walo, lorsque la crue est bonne ( en intensité et en durée), les chefs d'UPF 
mettent en oeuvre des pratiques très extensives de mise en valeur, car la culture du sorgho y 
est peu exigeante en travail et en intrants et requiert surtout des tâches de gardiennage. 
De même, lorsque l'hivernage semble se présenter de manière favorable, les chefs d'UPF 
développent les cultures pluviales sur les sols de diéri en pratiquant aussi des formes de mise 
en valeur très extensives où est recherchée la productivité du travail plutôt que celle de la terre 
et où les dépenses en intrants, à l'exception des semences, sont nulles. 
~ Les casiers se prêtent mal à des stratégies durables de mise en valeur 
agricole. 
La combinaison des erreurs de conception technique et d'une ingénierie sociale concevant un 
grand périmètre comme une addition de petits périmètres a eu comme conséquence une 
irrigation coûteuse et soumise au triple aléa technique (insécurité de l'approvisionnement en 
eau), bureaucratique et organisationnel. 
Des situations aussi aléatoires ne peuvent que susciter des stratégies individuelles puis 
collectives de limitation des risques financiers dont le résultat est l'abandon de la mise en 
valeur. 
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~ Des stratégies de mises en valeur contrastées des chefs d'UPF sur les 
PIV. 
Difficulté de saisir la parcelle du mauvais payeur. La règle existe et est quelque fois mise à 
l'œuvre. Mais il est bien souvent difficile d'imposer son respect à un notable ou une 
personnalité bénéficiant d'un prestige dans la hiérarchie "traditionnelle". Cette stratégie de 
prudence, ce souci d'éviter des conflits inter-familiaux et villageois aboutissent en définitive à 
un blocage du système de crédit. 
La cotisation comme remède à l'absence du crédit. Après un blocage des crédits CNCAS, 
les organisations ont en général recours à un appel à cotisations des membres. Ce système est 
d'une relative efficacité même s'il génère d'autres difficultés. 
Un point de blocage central : la réparation ou le renouvellement du groupe motopompe. 
Ces stratégies d'appel à cotisations paraissent impuissantes quand il s'agit du renouvelleme~t 
du GMP. On comprend aisément que des groupements qui éprouvaient tant de difficultés à 
rembourser les frais courants de fonctionnement du périmètre ne disposent pas de dispositifs 
d'amortissement des motopompes. C'est encore le recours aux émigTés qui permet les 
réparations ou le renouvellement des motopompes. 
Un dernier recours : l'acceptation du métayage (le rempeccen). Dans les cas extrêmes où 
la solidarité locale et celle des émigrés sont lassées d'être mises à contribution, le rempeccen 
semble incontournable. Les formules contractuelles sont variables,· 1eur base commune sont 
les suivantes : un acteur individuel - émigré, retraité, entrepreneur agricole - ou une 
association de personnes assure l'approvisionnement en eau du périmètre (motopompe en état 
de marche, gasoil fourni) et en échange la récolte obtenue est partagée par moitié. Le montant 
des dépenses d'engrais - produits d'intensification - est décidé par l'attributaire et son 
remboursement se fait par moitié entre celui-ci (ou le groupe) qui assure la gestion technique 
et économique du périmètre et chacun des attributaires utilisateurs d'engrais. 
Du point de vue des attributaires locaux de parcelles - devenus métayers - cette solution de 
dernier recours constitue une stratégie défensive qui permet d'une part de remédier au 
mauvais fonctionnement du groupe d'associés constituant le PIV, d'autre part aux 
insuffisances inhérentes à une aide sous forme de transferts individuels de la part de leurs 
émigrés. 
L'avantage pour les producteurs de cette formule organisationnelle est double. Ils bénéficient 
de la sécurité hydraulique. Ils jouissent de la maîtrise de décision en matière d'intensification. 
L'inconvénient n'est pas négligeable. Ils se trouvent transformés en métayers sur leurs propres 
parcelles. 
~ Les stratégies de saisie d'opportu11ités extra-agricoles des unités de 
productio11 familiales pauvres. 
Dans les UPF les plus pauvres, les jeunes pratiquent l'émigration saisonnière tant pour 
rechercher de l'argent que pour alléger les charges de consommation céréalières familiales. 
Beaucoup des membres de ces familles comptent sur les tâches artisanales, de construction, 
de transport en charrettes, sur le petit commerce hors saison de culture, le commerce 
transfrontalier, pour gagner leur vie. 
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~ Présence de stratégies offensives d'entrepreneurs privés agricoles. 
Ces entrepreneurs sont bien souvent des émigrés de retour au pays, des retraités, des cadres ou 
des entrepreneurs dakarois, parfois des notables locaux, et quelquefois des émigrés disposant 
d'un certain nombre d'atouts : financier, foncier et politique. Les règles générales à la base de 
la stratégies de conduite des affaires dans le domaine irrigué consiste à limiter le nombre de 
personnes impliquées, à éviter de réaliser dès le départ de trop importants engagements 
financiers, et enfin de diversifier au mieux les productions. Ces dernières sont en très grande 
partie destinées à la vente. 
2.1.6. PRESENTATION DE QUELQUES ORIENTATIONS DOMINANTES DES PRATIQUES ET 
STRATEGIES DES EMIGRES. 
2.1.6.1. Pratiques et stratégies individuelles d'aide directe à la famille. 
~ Les mandats et envois d'argent. 
L'aide directe à la consommation est le fait de pratiquement tous les érmgrés, dès lors qu'ils 
disposent des ressources suffisantes pour le faire. 
~ Le financement d'achats dans les magasins. 
A l'initiative des émigrés, dans de nombreux villages ont été créés des magasins qui tout à la 
fois fonctionnent comme des centrales d'achat en gros et de vente en demi-gros. La gestion du 
magasin est assurée par un émigré de retour au village une personne de confiance du village 
avec une expérience de commerçant. 
2.1.6.2. Aide indirecte des émigrés à la consommation familiale par le biais 
d'investissements locaux. 
L'aide des émigrés joue un rôle décisif comme nous l'avons vu dans le fonctionnement des 
périmètres mais aussi tout à fait important dans le développement du commerce local, voire 
de l'élevage. 
Il apparaît ainsi que la production céréalière locale est en grande partie subventionnée par les. 
transferts de l'émigration. Les subventions objectivement accordées s'inscrivent dans les 
stratégies des émigrés de limitation des dépenses de consommation céréalière familiale. 
2.1.6.3. Pratiques et stratégies des émigrés d'aide à la collectivité villageoise. 
La majeure partie des investissements d'utilité publique au niveau des villages est assurée par 
les transferts des émigrés. Parmi les investissements collectifs, celui qui occupe une place très 
largement prédominante est l'investissement destiné à la construction d'édifices religieux : 
grande mosquée, petite mosquée, logements éventuellement de l'imam, qui compte pour % 
des investissements collectifs en moyenne. 
Les émigrés interviennent aussi dans certains villages en assurant une aide minimum aux plus 
pauvres. 
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2.1.6.4. Pratiques et stratégies classiques de préparation au retour. 
Les émigrés préparent leur retour en investissant le plus souvent dans l'immobilier, qu ' il 
s'agisse de bâtiment à usage d'habitat pour eux-mêmes et leur famille ou d'immeubles à 
Dakar pour la rente locative. 
Ils construisent au village des maisons modernes dont le prix peut varier entre cinq et dix 
millions. Dans les villages dotés d'un fort taux d'émigration, plus de la moitié des maisons 
sont des "constructions d'émigrés". 
2.1.6.5. Pratiques et stratégies minoritaires d'entrepreneuriat agricole. 
Elles sont le fait de quelques émigrés de retour, ou d'émigrés qui toujours en situation 
d'émigration, créent des GIE familiaux avec des parents restés au village. Des émigrés 
retraités investissent une partie de leurs économies dans la création de périmètres privés. Ceci 
implique la disposition d'un capital, notamment pour l'achat du motopompe et des premières 
dépenses d'aménagement, ainsi que d'être en mesure de bénéficier de manière directe ou 
indirecte des atouts fonciers et politiques au sens large rendant possible l!attribution de terres à 
aménager. 
2.1.7. ACTEURS ET AMENAGEMENTS HYDRO-AGRICOLES. 
~ Un partage des rôles entre acteurs. 
Aux uns revient la responsabilité de maintenir un ancrage familial et collectif local qui se 
traduit par la poursuite des activités agricoles au sens large dans un contexte de crise grave 
des ressources naturelles. 
Aux autres revient la responsabilité de partir en émigration et de gagner les ressources 
monétaires nécessaires à la survie de la famille puis au développement et à l'amélioration des 
conditions de vie familiales et villageoises. 
~ Des préoccupations à dominante défensives de la très grande majorité 
des acteurs locaux. 
La très grande majorité des unités de productions familiales est dans l'incapacité de dégager 
des excédents de production par rapport a leurs besoins de consommation. 
~ Intérêt pour les aménagements. 
Le fait que les difficultés de fonctionnement des périmètres parviennent le plus souvent à être 
surmontées témoigne clairement de l'intérêt que les producteurs portent aux cultures irriguées 
dès lors qu'elles ne sont pas excessivement aléatoires ou quasiment irréalisables. Cet intérêt 




Le souci des producteurs de diminuer le plus possible leurs déficits céréaliers dans 
un contexte de crise aigu des systèmes de production traditionnels ; 
Le souci des producteurs de diminuer leur dépendance vis à vis des émigrés ; 
Le souci des émigrés de diminuer la part de leurs dépenses affectée à l'entretien 
vivrier de la famille. 
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~ Stratégies agricoles offensives d'une minorité d'entrepreneurs locaux 
et émigrés. 
Parallèlement aux stratégies agricoles à dominantes défensives apparaissent des stratégies 
agricoles plus offensives de caractère entrepreneuriales qui sont elles, le fait de chefs 
d'exploitation locaux en général pluriactifs, d'émigrés de retour au pays ou d'émigrés qm 
s'associent à un correspondant local en qui ils ont confiance et préparent ainsi leur retour. 
Ces stratégies se matérialisent certes parfois dans des formes de "pseudo rempeccen" dans les 
périmètres irrigués villageois mais surtout dans la constitution de périmètres privés. 
2.2. LE FONCTIONNEMENT DES PERIMETRES IRRIGUES ET LEURS 
PERFORMANCES. 
2.2.1. ENTRETIEN ET GESTION DES AMENAGEMENTS. 
~ Les principaux types d'aménagements. 
:..... 
Suivant leur niveau d' équipement on peut distinguer 3 grands types d'aménagement: 
0 Les aménagements de type "PIV sommaire" qui ont été réalisés depuis les années 
1970 et qui sont toujours construits en particulier dans le cadre du projet PIVREM. 
0 Les aménagements de type PIV de troisième génération qui ont été réalisés 
principalement dans le cadre de Matam III et du projet PRODAM. 
0 Les casiers, constitués d'unités autonomes d'irrigation dont la caractéristique est 
une alimentation en eau réalisée à partir d'un groupe motopompe placé sur la berge 
pompant dans un chenal alimenté en eau à partir d'un défluent du Sénégal par une 
station de pompage électrique. 
Les aménagements "sommaires" sont majoritaires dans le département de Matam, avec 68 % 
des sites aménagés et environ 64 % des surfaces irrigables. 
~ Principales .caractéristiques de fonctionnement des PIV. 
L'état des réseaux et le mauvais planage des parcelles réduisent notablement les débits 
devant y transiter dans la plupart des aménagements enquêtés. Au moment de la mise en eau 
des parcelles, période de demande maximum, cette contrainte devient un facteur de première 
importance. Pour en limiter l'effet sur le tour d'eau, les agriculteurs misent sur l'arrivée d'une 
aléatoire période pluvieuse pour commencer le repiquage. 
L'état des réseaux est globalement mauvais et ceci est vrai pour les PIV de conception 
sommaire. Ces derniers semblent en moyenne nécessiter, outre un entretien annuel, 
l'intervention d'engins tous les 5 ans en moyenne pour rectifier les canaux. Sur les périmètres 
de "troisième génération" ( opération Matam III) la situation semble à peu près identique 
malgré des réseaux beaucoup plus élaborés. Pour ce type d'aménagement, cette situation est 
en partie due à la difficulté qu'on les agriculteurs à entretenir des canaux compactés, au fait 
que ces ouvrages se dégradent rapidement en cas de non utilisation et à la petite surface des 
aménagements. L'influence de l'état du réseau est d'autant plus marquée que la plupart des 
aménagements ne disposent que de très peu d'ouvrages de régulation. Il s'en suit des 
difficultés pour obtenir une ligne d'eau suffisante et un extrême morcellement des parcelles en 
sous parcelles (25 en moyenne par attributaire). 
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L'âge moyen des GMP est de l'ordre de 11 à 12 ans avec un taux de renouvellement (souvent 
par du matériel d'occasion) depuis la création des aménagements de l'ordre de 33 %. Les 
problèmes de maintenance sont dans ces conditions déterminants. Cela se traduit par des 
charges d'entretien qui varient énormément d'une année à l'autre (1 000 000 Fcfa à 27 500 
Fcfa). En moyenne les charges d'entretien (280 000 Fcfa/an) restent pourtant inférieures au 
montant annuel du remboursement d'un GMP sur 5 ans. Pour diminuer les temps de 
fonctionnement de ces équipements les agriculteurs ont pour pratique de repiquer tardivement 
ce qui permet d'utiliser les groupes sous de relativement faibles HMT et de limiter les charges 
de pompage bien que les débits soient limités par l'état du réseau. 
2.2.2. PRA TIQUES CULTURALES ET RENDEMENT DU RIZ IRRIGUE. 
~ Première période critique : le démarrage de la campagne. 
Au démarrage de la campagne, l'organisation paysanne doit réunir les fonds nécessaires 
auprès des exploitants, dont la trésorerie est aléatoire (soutien des émigrés ou autres sources 
de revenus). En cas d'appel à des services extérieurs (CNCAS), elle iioit se caler sur les 
procédures de la banque. Elle doit parallèlement s'assurer de la bonne fonctionnalité de 
l'équipement de pompage, ce qui passe en général par les mécan1c1ens de la SAED, en 
nombre notoirement insuffisant. 
Le problème se complique un peu plus sur certains casiers de Ndouloumadji, où le double 
pompage suppose également la bonne fonctionnalité de la station principale et une fourniture 
régulière et à temps d'énergie électrique par la Senelec. Les événements vécus en 1998 
montrent que la réalisation de ces différentes exigences n'a rien d'évident. 
~ Deuxième période critique : à partir du démarrage de la période de 
repiquage. 
La deuxième période critique va du démarrage de la campagne au repiquage. Durant cette 
phase, les responsables paysans doivent essentiellement gérer le problème du calage entre 
semis de pépinière, préparation du sol, lancement de l'irrigation, tour d'eau et repiquage. 
La difficulté réside dans le fait, d'une part, que le chantier de préparation du sol et le tour 
d' eau sont beaucoup plus lents que les semis et repiquages, ce qui justifie le fractionnement 
de la pépinière en plusieurs lots décalés dans le temps, d'autre part que des incertitudes pèsent 
sur les comportements individuels en matière de déroulement de la préparation du sol. 
~ La planification mise en œuvre : avantages et inconvénients. 
La planification s'effectue par étape, sur la base d'assemblées générales tenues à certains 
moments clés (cas de l'UAI 7 de Ndouloumadji) : 
a 
a 
En début de campagne et sur l'ensemble des casiers, pour décider de la date de 
mise en route de la station principale. 
Une fois cette décision prise, sur l'UAI, pour choisir le lieu d'implantation de la 
pépinière. 
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0 Une troisième réunion décide des dates auxquelles chaque paysan sèmera sa 
pépinière, en fonction des deux dates prévues à cet effet. 
0 Une dernière assemblée décide de la date de repiquage et du tour d'eau, une fois la 
majorité des parcelles préparées. 
Ce dispositif graduel a l'avantage de réduire l'incertitude à chaque étape, l'information 
détenue venant éclairer les prises de décisions à venir. Il présente cependant l'inconvénient 
majeur de priver les paysans de toute vision d'ensemble, de les amener à subir les événements 
et à constamment s'y ajuster. Leurs marges de manceuvre, et la maîtrise qu'ils ont des 
processus, s'en trouvent donc à chaque fois diminuées, avec pour conséquence des dérives en 
terme de calendrier et de qualité des opérations réalisées. 
~ Diversité en matière de fertilisation et surdosage. 
La fumure de fond est loin d'être communément pratiquée puisque 50 % des parcelles suivies 
et 65 % des parcelles de l'enquête détaillée en bénéficient. Des différences nettes apparaissent 
entre les aménagements en 1998 : le PIV REM et Gangue! II se sont procurés du DAP pour la 
quasi-totalité des paysans, alors que sur les autres périmètres, cette pdssibilité est laissée à 
l' appréciation de chacun. Cette diversité de comportement paraît largement liée aux 
aménagements, voire à l'année, et non aux villages. Les doses épandues sont par contre 
globalement homogènes dans les deux enquêtes, avec une valeur moyenne de 130 kg/ha, 
supérieure aux recommandations, variant dans une fourchette de 1 DO à 190 kg/ha selon les 
villages et les années. Ce sur-dosage général doit être attribué au mode de conditionnement 
des engrais, par sac de 50 kg, que les paysans, par simplification, ne cherchent pas à 
fractionner même lorsque leurs parcelles sont inférieures à 0,5 ha, ce qui est fréquemment le 
cas. 
~ Des rendements relativement faibles avec de très forts écarts. 
Les rendements varient autour de 3,5 tonnes. Les coefficients de variation dépassent 
pratiquement partout 20 % et peuvent atteindre 80 % en certains endroits (Gouriki 1997). 
Toutes les gammes de rendement, de moins d'une tonne à l'hectare jusqu'à 8 t/ha, se 
retrouvent sur l'enquête détaillée des UPF. Ces résultats confirment la difficile maîtrise 
qu'ont les paysans de la conduite de leurs cultures et de la gestion de leurs aménagements. 
Ces performances variables sont d'autant plus dommageables qu'elles ajoutent à l'incertitude 
générale, et fragilisent le fonctionnement collectif. 
~ Conclusions sur les pratiques culturales et le rendement du riz 
Les observations réalisées sur les pratiques culturales et les rendements en riz irrigué dans le 
département de Matam et les conclusions que nous pouvons en tirer ne diffèrent pas 
fondamentalement des situations rencontrées dans le delta. 
Nous retiendrons: 
0 Une influence importante des acteurs extérieurs au périmètre et des organisations 
paysannes sur les comportements individuels, particulièrement lors de 
l'implantation des cultures. 
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0 Une forte incertitude générée par l'environnement de l'organisation gestionnaire et 
par ses membres, rendant délicat tout exercice de planification et l'amenant à 
privilégier une stratégie d'ajustements aux aléas rencontrés en cours de campagne. 
0 Des référentiels peu stabilisés et très divers concernant la fertilisation, avec une 
tendance générale au surdosage, à priori peu cohérent avec le souci de réduire les 
charges. 
0 Des rendements à la mesure des contraintes techniques auxquels sont confrontés 
les paysans, mais dont les moyennes masquent un forte hétérogénéité tant au sein 
d'un même périmètre que d'une année sur l'autre. Cette diversité augmente 
d'autant les risques d' impayés et les conflits entre individus dont les performances 
différent pour une campagne donnée . 
En conséquence des problèmes de coordination entre les acteurs et les opérations à conduire, 
des retards apparaissent dans le calage des cycles culturaux et les séjours des plants en 
pépinière sont mal maîtrisés. Ces problèmes ne relèvent pas d'une méconnaissance technique 
de la part des paysans, mais de dysfonctionnements organisationnels tant internes que liés à 
des inefficiences de leurs partenaires économiques. 
2.2.3. LES AUTRES SPECULATIONS IRRIGUEES 
~ Sorgho et maïs sont cultivés selon des itinéraires de culture de décrue 
Des données obtenues par enquête rétrospective, il ressort que le sorgho et le maïs, quoique 
relativement présents sur les périmètres irrigués de type "SAED", sont cultivés selon des 
itinéraires techniques plus proches de la décrue que des systèmes intensifs proposés par la 
recherche. 
Cultures de faible rapport économique et aux espérances de rendement moyennes compte tenu 
des investissements consentis par les paysans, notamment en engrais, elles paraissent jouer un 
rôle de substitut par rapport au riz, pour des problèmes de sol ou d'utilisation de la main 
d' œuvre en saison sèche froide. 
~ Caractère intensif des cultures maraîchères 
La place des cultures maraîchères est par contre différente, comme le montre cette brève 
analyse des pratiques culturales. Les systèmes rencontrés sont en effet plus intensifs, faisant 
largement appel à l'achat de semences et d'engrais. Les rendements restent certes en retrait 
par rapport aux potentiels de ces cultures, mais elles représentent une source de revenus et de 
diversification alimentaire intéressante pour les populations, tout en demeurant dans les 
limites étroites des marchés locaux. 
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2.3. DYNAMIQUES COLLECTIVES ET IRRIGATION 
~ Contexte. 
Irrigation et organisation des producteurs vont de pair dans les périmètres irrigués dès lors que 
l'activité de chaque producteur, les résultats techniques et économiques, dans les parcelles 
individuelles et dans le périmètre, dépendent en grande partie des fonctions collectives et de la 
capacité des producteurs à les assumer. 
Les O.P. sont concernées/influencées par les dynamiques individuelles et collectives plus 
générales qui traversent les sociétés rurales dans lesquelles elles se construisent. La 
composition des organisations paysannes des périmètres irrigués, leur fonctionnement interne 
et les résultats auxquels elles parviennent, ne peuvent être appréhendés en dehors du contexte 
économique et social dans lequel elles s'inscrivent. 
En outre, ces organisations paysannes sont plus ou moins directement en contact avec les 
autres dynamiques d'organisation qui existent dans le département, la région. 
~ Deux points importants. 
Les efforts pour organiser les ruraux du département de Matam sont anciens et les producteurs 
ont une expérience (vécue et transmise) des actions collectives, de leurs avantages et 
inconvénients. 
L'importance numérique des organisations paysannes mises en place pour gérer des 
périmètres ne doit pas dissimuler l'existence d'autres formes d'organisations ( dont certaines 
s'occupent aussi d'irrigation ou y prétendent) et leur importance quantitative. Plusieurs types 
d'organisation s'intéressant directement (OP liées aux aménagements) et/ou indirectement à 
! 'irrigation (groupements féminins, organisations de développement villageois ou local) 
coexistent donc dans le département de Matam. 
2.3.1. DIVERSITE DES FORMES D'ORGANISATION DES PRODUCTEURS 
2.3.1.1. Les organisations paysannes liées aux aménagements hydro-agricoles. 
~ Les organisations de base. 
Il existe 340 OP qui sont pour l'essentiel liées à la SAED ou à des projets (PRODAM ou 
PIVREM). Au total il y aurait près de 17 000 attributaires de parcelles qui sont membres de 
ces OP (sections villageoises et GIE). 
~ Les GIE privés. 
Les GIE privés ne bénéficient pas dès le départ du soutien d'un acteur institutionnel pour 
réaliser les aménagements et acquérir les équipements (GMP notamment) et se distinguent 
des GIE villageois. 
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Les GIE familiaux sont les plus nombreux et des facteurs divers sont à l'origine de leur 
création. Dans certains cas, l'initiative vient d'ayant droits fonciers qui veulent obtenir une 
confirmation officielle de leurs droits traditionnels sur les terres, "un papier" de la 
Communauté Rurale. On peut noter que certains présidents de la Communauté Rurale sont 
d'une grande vigilance vis-à-vis de ces pratiques. 
Dans d'autres cas, ce sont des retraités, des commerçants des notables locaux qui sont à 
l'origine de la création de GIE familiaux et souvent aussi des émigrés revenus dans leur 
village ou qui préparent leur retour. La première difficulté à laquelle ils sont alors confrontés 
concerne souvent l'accès au foncier irrigable. 
La constitution des GIE privés, et surtout leur degré d'activité, dépendent de la conjugaisons 
de trois facteurs principaux : tout d'abord la possibilité d'avoir accès au foncier (surface 
suffisante, localisation, qualité des sols, sécurité foncière), ensuite la disponibilité en moyens 
financiers pour réaliser les investissements nécessaires, enfin des appuis sociaux 
institutionnels et politiques pour conforter l' initiative ou la rendre viable (accord des notab1es 
villageois, soutien de la Communauté Rurale et de l'administration, aide apportée par la 
SAED, accès à des financements). Ces facteurs ne sont pas aisés à réunir, aussi assiste-t-on 
dans nombre de cas à des montées en puissance relativement lentes, voire à des périodes de 
latence qui peuvent durer plusièurs années. 
~ Les Unions liées aux périmètres irrigués 
Ce sont des organisations de deuxième niveau qui peuvent regrouper un nombre variable 
d'OP de base. Ont été identifiées au cours de l'étude: les Unions chargées de la gestion 
hydraulique des casiers (Matam III) qui regroupent les GIE des casiers et s'occupent en 
particulier de la gestion des stations de pompage alimentant plusieurs UAI. Elles sont au 
nombre de quatre. 
Les Unions d'OP à vocation commerciale résultent d'initiatives locales. Elles sont formées par 
des OP de base, proches géographiquement, qui se sont regroupées pour faciliter 
l' approvisionnement en intrants et abaisser les coûts. 
~ Les fédérations liées à / 'irrigation 
La Fédération départementale des GIE agricoles privés de Matam (FEDGAP) 
Elle a été créée en 1990. L'idée est partie d'un retraité président d'un GIE familial et elle 
regroupe aujourd'hui 22 GIE privés. Les objectifs de la fédération sont : favoriser les 
échanges d'expériences, mettre en place un cadre de concertation entre les agriculteurs du 
département, réfléchir sur les difficultés de l'agriculture et y trouver des solutions, appuyer les 
organisations membres, etc. 
La Fédération des GIE de Matam (FEGIEM) 
Créée en 1994, la Fédération concernait au départ des GIE et des SVC de la commune de 
Matam mais elle a étendu son action progressivement et regroupe aujourd'hui 83 OP de base 
totalisant selon ses responsables près de 10 000 adhérents. 
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La Fédération des Unions des GIE de Nguenar Bosséa 
Elle a été créée en 1995 et présente la particularité de regrouper des unions et non des OP de 
base ; cinq unions locales en font partie (les OP des PIV de Bosséa et des UAI de 
Ndouloumadji, les UAI de Seddo, le PIV de Nabadji ainsi que l'union regroupant les UAI et 
les PIV de Malédé). La création de la fédération semble avoir été stimulée par l'exemple des 
fédérations du delta. 
La Fédération des GIE de la zone PRODAM 
Cette fédération est très récente ( elle a été creee en avril 1998). Elle regroupe les 
54 organisations de base appuyées par le projet PRODAM dans sa zone d'intervention. 
Le PRODAM apporte un appui rapproché à la fédération, qui est née d'une initiative des OP 
de base elles-mêmes. Son objectif actuel est "d'améliorer le fonctionnement de la filière 
intrants" car les "gens de Matam sont pénalisés car ils sont toujours servis après le delta· et 
donc tardivement. .. ". Mais elle devrait intervenir dans "six filières" : approvisionnement en 
intrants, commercialisation, aménagements et irrigation, formation, pr<Lmotion des activités 
féminines, pêche et élevage. 
Dès la campagne agricole 1998, elle a joué un rôle en assurant l'approvisionnement de toutes 
les OP membres en engrais et en semences (recensement des besoins, négociation avec les 
fournisseurs, etc.), le PRODAM apportant son appui logistique. · 
La Fédération des GIE du PIVREM 
Elle a été créée en 1997 et regroupe 16 GIE suivis par le projet. Il s'agit d'une initiative de 
certains GIE qui étaient conscients de la nécessité pour les producteurs de se préparer à la fin 
du projet prévue dans 4 ans. Après quelques réticences le projet a appuyé l'initiative. Les 
objectifs définis concernent la prise en charge progressive des fonctions d'appui aux GIE. 
2.3.1.2. Les groupements féminins 
Ils constituent par leur importance numérique, la deuxième forme d'organisation la plus 
répandue. Le service du Développement Communautaire dénombre 208 groupements de 
promotion féminine (GPF) dans le département sur un total de 352 villages. Une centaine de 
GPF au moins est localisée dans la zone irriguée soit en moyenne un par village du walo. 
Les objectifs poursuivis par les groupements féminins sont souvent les mêmes : générer des 
revenus monétaires et améliorer les conditions d'existence au village : allégement des travaux 
domestiques, participation à la mise en place d'équipements sociaux et à leur fonctionnement, 
etc. Dans certains cas, il n'est pas exclu que le GPF soit aussi pour les femmes un moyen 
d ' alléger la tutelle souvent forte exercée par les hommes, en gagnant une autonomie 
financière même modeste. 
A noter que la Fédération des Groupements de Promotion Féminine a été mise en place à la 
fin des années 80. Son faible degré d'activité, lié à des tensions internes, est déploré par les 
GPF rencontrés à Matam. 
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2.3.1.3. Les organisations de développement local 
Plusieurs types d'organisation peuvent être classés dans cette catégorie. 
~ Les associations villageoises de développement 
Les associations villageoises de développement (A VD) sont présentes dans la plupart des 
villages de la zone irriguée. Souvent déjà anciennes (plus de 20 ans pour certaines), elles ont 
des activités de nature et d'importance variables. On peut noter que les initiateurs de l'AVD 
sont généralement les émigrés ; souvent regroupés dans leur lieu d'émigration par village 
d'origine, ils ont induit la création d'une association chargée de réaliser dans le village des 
investissements collectifs d'intérêt général. 
L'association villageoise est souvent considérée aujourd'hui comme "l'association-mère" 
disposant de sections dans les différents lieux où se trouvent des ressortissants émigrés :. à 
Dakar, à Paris, en Italie, aux Etat-Unis, dans différents pays d'Afrique. · 
Malgré quelques évolutions encore timides, il est clair que les investissements sociaux et 
culturels l'emportent largement sur les investissements économiques. 
~ Les fédérations d'AVD 
Les fédérations d 'A VD regroupent plusieurs associations villageoises d'une même micro-
région. 
L'association Feede Bamtaare Daande Maayo Damga a été créée en 1991 et regroupe 
neuf villages situés dans la zone PIDAM ou à proximité. Ses objectifs sont ambitieux et 
orientés vers le développement économique et social : développer la zone dans le cadre 
agricole, sanitaire et éducatif en vue de parvenir à l'auto-suffisance alimentaire et au bien-être 
social, tisser des liens de bon voisinage entre les villages en vue d'une gestion durable des 
ressources, etc. 
Les ressources de la fédération proviennent des cotisations trimestrielles des membres 
résidant dans la zone ou émigrés. Il s'y ajoute des contributions particulières des émigrés pour 
réaliser certaines actions ainsi que des financements extérieurs. 
Une fédération de même type existe sur les rives du Diamel (zone PRODAM), Feede 
Baantaré Daandé Maayo. 21 villages en étaient membres au départ mais 7 d'entre eux s' en 
sont retirés. Elle est soutenue par les émigrés qui investissent surtout dans le domaine 
sanitaire. 
~ Les fédérations d'OP de base à vocation mufti-sectorielle. 
Des fédérations d'OP de base à vocation mutisectorielle sont également présentes dans le 
département. Outre la FEGIEM, dont il a déjà été fait mention, et qui affirme une vocation qui 
dépasse l'irrigation, peuvent être classées dans cette catégorie l'Union des Groupements de 
Orkadiéré, la F AFD et dans une certaine mesure l'Union des Coopératives. 
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2.3.2. LE FONCTIONNEMENT DES ORGANISATIONS PAYSANNES. 
Les organisations paysannes sont multiples dans le département de Matam alors que de 
nombreux acteur institutionnels et les producteurs eux-mêmes font souvent le constat du 
"faible niveau d'organisation" des producteurs de Matam. 
2.3.2.1. Le constat des intervenants 
Pour les principaux acteurs institutionnels, 40 % seulement des OP de base liées à l'irrigation 
seraient dans des situations de performances probantes ; 30 à 40 % seraient dans des 
conditions de performance acceptables et 20 à 30 % seraient dans une dynamique régressive. 
2.3.2.2. Les résultats des enquêtes auprès des OP 
~ Le poids des intervenants 
Les OP soulignent fréquemment le fait que "chaque projet a ses conditions" et que celles-ci 
s' imposent aux producteurs. Ces conditions concernent l'accès aux périmètres aménagés qui 
sont différentes selon les intervenants extérieurs. 
Les normes d'organisation des bénéficiaires sont elles aussi définies par l'intervenant 
extérieur. Les producteurs s'y conforment même s'ils procèdent à des ajustements internes. 
~ Une perception claire des objectifs : 
Les OP ont une perception claire des buts et objectifs poursuivis et les points de vue exprimés 
sont relativement convergents. 
Les buts déclarés par les OP sont, dans l'ordre, l'autosuffisance céréalière ( 68 % ), 
l' autosuffisance alimentaire (18 %) et l'augmentation des revenus (14 %). Les niveaux de 
satisfaction par rapport à ces buts sont faibles : seuls 17 % des OP trouvent que le niveau de 
réalisation de l'autosuffisance céréalière est bon et 25 % d'entre elles estiment que ce niveau 
est plutôt moyen. 
Pour parvenir à leurs buts, 50 % des OP pensent qu'il faut accroître leurs productions par 
l' augmentation des superficies, 42 % estiment que la priorité serait de sécuriser le GMP et les 
aménagements déjà existants et enfin seulement 8 % des OP envisagent qu'elles pourraient 
atteindre leurs objectifs en améliorant les rendements . 
~ Une gestion monopolisée par quelques personnes 
Des dirigeants désignés et jamais élus. Les bureaux des OP sont souvent constitués de façon 
relativement complète et standardisée. Les fonctions théoriques sont bien connues mais il est 
déconcertant de noter les écarts entre les fonctions théoriques et la pratique. 
Un rôle réduit du bureau. Les organes statutaires de l 'OP sont l'Assemblée Générale et le 
Bureau. Dans la presque totalité des cas c'est l' AG qui se réunit pour statuer. La fréquence 
moyenne des réunions est de deux par an : une portant sur la préparation de la campagne et 
une autre plus aléatoire, sur le bilan de la campagne. 
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Des dirigeants inamovibles. Les cas de renouvellement sont rares et n'interviennent qu'en 
cas de décès du Président ou quand il y a un conflit social très ouvert (suite à un 
détournement). Il en est de même des démissions qui ne se produisent qu'en cas d'incapacité 
physique avérée du Président. 
~ Une faible formalisation des règles. 
Les documents de base (statuts, règlements intérieurs) sont souvent confiés au conseiller 
agricole. 
Dans le cas où le règlement intérieur n'existe pas, des sanctions, non écrites mais acceptées, 
sont prévues. Elles concernent la perturbation volontaire du tour d 'eau, et la non participation 
aux travaux collectifs d'entretien. Des amendes sont prévues ainsi que le retrait de parcelle en 
cas de non remboursement. 
Dans les faits, l'application de ces dispositions prévues se fait sur la base de considérations 
sociales et le compromis est recherché dans le souci de préserver la paix au sein du village. 
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~ L'auto-évaluation par les O.P. 
Les OP apprécient positivement leur degré de cohésion interne et le respect par les membres 
des décisions arrêtées. Elles sont plus nuancées en ce qui concerne fa maîtrise des itinéraires 
techniques par les membres et leurs capacités de négociation avec les partenaires. Les OP 
reconnaissent par contre leurs lacunes au plan de la maîtrise des outils de gestion. 
~ Appréciation de la qualité du conseil reçu. 
Les OP estiment dans leur grande majorité que le désengagement de la SAED a été très 
brutal. Elles estiment "ne pas avoir été bien préparées" et que les réformes intervenues avec la 
libéralisation de la filière riz sont venues "compliquer la situation" . 
~ Observations qualitatives 
Les OP ne sont pas associées à la conception et à la mise en place des aménagements. La 
réalisation d' aménagements est presque toujours perçue positivement par les producteurs mais 
le principe d 'une intervention, la localisation de la zone concernée, le montant des 
investissements, sont décidés le plus souvent à partir de critères extérieurs à la société et aux 
OP concernées. 
C'est le périmètre physique qui génère l'organisation. Les OP ne sont constituées qu'après 
que l'essentiel des choix techniques ont été faits. De ce fait, nombre d'OP ressemblent plus à 
des instruments mis en place à partir de motivations externes qu'à des structures vivantes 
ayant émergé de la volonté de leurs membres. 
Ampleur des contraintes et découragement. Les OP sont confrontées dans divers cas à des 
aménagements peu adaptés. La capacité/volonté de !'OP à se mobiliser pour mettre en valeur 
les périmètres est souvent freinée par des conditions techniques de mise en valeur peu 
sécurisées. Il s'y ajoute la taille très réduite des parcelles qui limite considérablement les 
ambitions des producteurs. 
Beaucoup d'OP n'assurent qu'un service minimum (gestion de l'eau et du crédit). 
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Un vif sentiment d'appropriation foncière. Concernant le foncier, on observe que les 
membres ont des droits reconnus sur leurs parcelles. Il existe des cas de cession (18 parcelles 
dans l'échantillon) et les successions sont systématiques en cas de décès de l'attributaire 
initial. Les OP demandent rarement une régularisation des attributions auprès de la 
communauté rurale. Elles prétendent cependant que le foncier est un patrimoine de l'OP (à 
70 %), 30 % estimant que c'est un patrimoine du village. 
Les OP qui sortent du lot. Certaines OP "sortent du lot" et obtiennent des résultats probants. 
Cela tient souvent de la "carrure du Président" ou à l'engagement d'un membre de bonne 
volonté. Dans les deux cas, des individus particuliers s'emploient inlassablement à régler tous 
les problèmes qui se posent au sein de l'OP. Mais la qualité des aménagements et un suivi 
rapproché sont des facteurs très favorables pour le bon fonctionnement de ces OP. 
2.3.2.3. Dysfonctionnements et processus de "déchéance". 
Les dysfonctionnements qui affectent la majorité des OP de base des périmètres irrigués ne 
sont pas liés à un "manque de motivation" des producteurs soupçonnés- parfois à tort de se 
désintéresser de l'irrigation. Ils résultent de la conjonction de plusieurs facteurs défavorables 
(externes et internes aux OP) qui s'amplifient mutuellement. 
� Le processus de déchéance. 
Un processus de "déchéance des OP" a été mis en évidence. Les premières années 
d'exploitation donnent des résultats relativement satisfaisants mais ils sont affectés à la 
consommation et aucun processus d'accumulation n'est amorcé ni à l'échelle individuelle ni 
au sein de l'OP. 
Au bout de deux à quatre ans, (parfois moins), le réseau commence à se dégrader et le GMP 
connaît des problèmes d'entretien. L'OP commence à rencontrer des problèmes de 
remboursement des dettes et engage alors des dépenses de réparation qui gonflent d'année en 
année. Petit à petit s'installe une précarité des conditions d'exploitation (inefficience du 
réseau, GMP pouvant tomber en panne). 
Les difficultés à rembourser poussent les OP à opter pour l'autofinancement. Les cotisations 
étant souvent tardives, l'insécurité de l'irrigation s'accélère; les membres ne pouvant pas se 
procurer les intrants nécessaires ou ne voulant pas prendre des risques financiers importants 
mettent le minimum d'intrants et les rendements s'effondrent. 
Les membres qui ont des rendements acceptables réservent le règlement de leurs dettes 
sachant que les autres ne vont pas s'acquitter de leurs engagements et que l'OP n'aura pas en 
conséquence un crédit pour la campagne suivante. La caution solidaire joue à rebours et le 
découragement s'installe. L'OP attend la veille de la campagne qui suit pour entamer des 
démarches auprès de la SAED et obtenir de la banque un moratoire. Si ce moratoire est 
obtenu sans que les conditions de production soient améliorées le cycle de déchéance se 
réamorce et c'est l'abandon dans des délais souvent plus courts. 
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~ Les facteurs explicatifs. 
Avec un environnement technique et socio-économique peu sécurisé et peu incitatif, peu 
favorisés au plan des investissements, et relativement à l'écart des grandes dynamiques 
économiques régionales et des circuits information, les producteurs de Matam ont eu des 
difficultés à faire l'apprentissage des tâches individuelles et collectives requises pour mettre 
en valeur les périmètres irrigués. Le désengagement de la SAED et la libéralisation de la 
filière riz "sont arrivés trop tôt" de l'avis des producteurs et des agents de la SAED. 
Etant donné les conditions de mise en valeur de nombre de périmètres, on voit mal pourquoi 
certains producteurs prendraient des "risques sociaux" dès lors que l'enjeu économique (les 
résultats des périmètres) est faible et hypothétique. Cela débouche donc sur un alignement sur 
le plus petit dénominateur commun, sur une gestion au jour le jour, voire sur des attitudes 
attentistes. Dans un tel climat, les membres sont plus attentifs à leurs droits qu'à leurs 
obligations. 
Le suivi de nombre d'OP de base a été jusqu'ici très faible et pas toujours adapté. La 
formation des conseillers agricoles, leur centrage sur des tâches t~chniques ( ou sur le 
remboursement du crédit), ont obéré ou laissé un temps insuffisant à un accompagnement 
rapproché des organisations. Les facteurs défavorables liés aux conditions de leur émergence 
n'ont pu, de ce fait, être corrigés par un processus d'apprentissage collectif et par la définition 
d'objectifs communs. 
2.3.2.4. Le fonctionnement des groupements féminins. 
~ Des cercles vertueux. 
Les GPF "dynamiques" ont presque toujours bénéficié au départ d'une aide extérieure qui leur 
a permis de démarrer une activité économique. Si, avec cette première activité, le GPF 
parvient à dégager des résultats positifs, les bénéfices, même très modestes, sont 
partiellement réinvestis dans de nouveaux secteurs générant une diversification des activités, 
avec constitution parfois de sous-groupes au sein du GPF. 
"La réussite" attirant le donateur, des aides nouvelles peuvent parvenir au GPF, renforçant 
ainsi simultanément sa base économique et donc sa crédibilité, interne (auprès des adhérentes) 
et externe (auprès des organismes de développement). 
Des capacités d'accumulation peuvent apparaître même si elles sont toujours limitées et si 
elles s'effectuent à un rythme souvent très lent (du fait notamment de la modestie des 
investissements dont bénéficie le GPF). 
~ Des qualités récurrentes. 
Une forte cohésion sociale. Malgré les différences de statut, les femmes semblent se 
retrouver autour de problèmes communs : la sécurité alimentaire, les dépenses liées aux 
enfants et parfois aussi le désir d'arriver à une certaine autonomie économique. 
La transparence dans la gestion. Elle est favorisée par l'acquisition d'outils 
(alphabétisation, tenue des comptes) auxquels les femmes paraissent nombreuses à 
s'intéresser. 
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La rigueur dans l'application des règles définies est fréquente : amendes, suspensions, etc. 
La modestie des objectifs initiaux et le pragmatisme de nombre de décisions sont 
également des caractéristiques fréquentes. 
Il convient cependant de noter que les présidentes ont souvent un réseau familial et social plus 
étendu que la moyenne des membres ; les membres du bureau ont elles aussi souvent des 
qualités personnelles particulières. Cependant, le pouvoir de décision ne semble jamais 
concentré sur une seule personne. 
~ Des freins nombreux et récurrents. 
L'accès au foncier demeure une contrainte forte: toujours difficiles à négocier les 
attributions portent sur des surfaces très réduites eu égard au nombre de femmes et rarement 
sur de "bonnes terres". C'est la présence d'un projet qui souvent facilite l'affectation de teqes 
aux femmes (UNICEF, PDRH et plus récemment PIVREM et PRODAM). Il est à noter que 
la SAED s'est peu préoccupée jusqu'ici de l'affectation de terres irrigables aux GPF ; dans le 
cadre du PIDAM, elles sont recensées individuellement comme "actives'L.ftu sein des familles, 
ce qui revient à dire que les . surfaces qui leur seront officiellement attribuées viendront 
agrandir la parcelle du chef de famille ou du chef de ménage. 
L'accès au crédit est lui aussi difficile. D'une part parce que certains GPF "ont peur du 
crédit", d'autre part parce que les "chemins pour l'avoir" ne sont pas toujours bien identifiés. 
Elles sont nombreuses à considérer que les taux d'intérêt sont trop importants. 
~ Une insuffisante prise en considération 
Représentant plus de la moitié de la population active du département, les femmes ne 
bénéficient que de façon très limitée des investissements réalisés alors qu'elles ont cependant 
démontré leur capacité à valoriser les opportunités qui leur sont offertes. Force est de 
constater qu'elles ont encore du mal à "prendre la parole" et à se faire entendre. 
2.3.2.5. Le fonctionnement des organisations de développement rural 
~ Création et fonctionnement des A VD 
Les émigrés ont joué un rôle central dans l'émergence des AVD et dans le financement de 
leurs programmes de réalisations, directement, (par leurs cotisations régulières ou 
exceptionnelles), et indirectement, ( en trouvant des partenaires financiers à l'extérieur). 
Ils jouent un rôle important dans le fonctionnement mais les associations mères des villages 
ainsi que les sections dakaroises semblent jouer un rôle central dans la prise de décision et la 
gestion des programmes réalisés. 
Les transferts effectués par les em1grés privilégient la famille (alimentation) et les 
investissements familiaux. Les investissements collectifs se portent sur des réalisations 
d'intérêt général et ceci semble-t-il pour plusieurs raisons convergentes : les émigrés 
souhaitent améliorer le cadre de vie dans le village où ils passent leurs vacances et où ils 
prendront leur retraite ; ces réalisations sont également celles, qui en règle générale, font 
l'unanimité parmi les villageois ; à travers ces réalisations les émigrés renforcent leur image 
sociale ; ils échangent en quelque sorte du "capital financier" contre du "capital social" . 
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Les investissements économiques financés par les émigrés, via l'AVD, restent rares à 
l'échelon villageois. Deux facteurs se conjuguent : d'une part, les demandes villageoises 
semblent peu nombreuses car un investissement économique est souvent destiné à un groupe 
restreint, ce qui peut être considéré comme une divergence par rapport à l'esprit de l'A VD et, 
en outre, pourrait être source de tensions intra-villageoises ; d'autre part, le risque de non 
rentabilité des investissements freine à l'évidence le soutien des initiatives économiques 
collectives par les émigrés. 
~ Trois types principaux d'A VD selon le statut des responsables. 
Certaines A VD sont contrôlées par les anciens. 
Dans d'autres, l'exercice du pouvoir est partagé entre les anciens et les "jeunes" et l'association 
fonctionne grâce à l'élaboration de compromis. 
Dans d'autres cas, enfin, ce sont "les jeunes" qui exercent le pouvoir réel. La notion de 
"jeunes" s'applique alors souvent à des adultes de moins de 50 ans, le plus souvent instruits. 
Sensibles aux divers problèmes que rencontrent les villageois, ces A VD sont désormais plus 
enclines que les précédentes à réaliser "des choses qui permettent un développement 
économique" (moulin à mil, jardins, parfois PIV) même si les investissements sociaux ont été, 
et restent encore, plus importants. 
~ Le fonctionnement des organisations fédératives de développement 
local. 
La dynamique fédérative est impulsée par des émigrés, mais aussi souvent par des acteurs 
locaux particuliers qui jouent un rôle important dans son animation et dans les orientations 
prises (intellectuels, retraités, etc.). 
L'orientation privilégiée par les animateurs locaux de la fédération est souvent économique. 
Dans certains cas, "les émigrés ne suivent pas" même s'ils appuient des actions inter-
villageoises en matière d'hydraulique (ALDA), de santé (Fédération du Diamel) ou 
d'électrification (Fédération du Dioulol) . 
Certaines structures de développement appuient de fàçon privilégiée les unions/fédérations : 
c'est le cas du PIP, c'est aussi le cas de la F AFD qui, en tant que fédération d'associations et 
qu'ONG, exprime à la fois les attentes des OPF membres et médiatise leurs relations avec 
l'extérieur. 
~ Le fonctionnement des unions fédératives de groupements 
Base territoriale ou groupements dispersés. Le fonctionnement de ces fédérations (OPF) 
est très influencé par le caractère plus ou moins homogène des organisations qu'elles 
regroupent. 
Ainsi l'Union des Groupements de Orkadiéré a une base territoriale continue (la Communauté 
Rurale), ce qui peut favoriser la communication interne, la construction d'objectifs communs 
autour des mêmes défis, etc. En revanche, la tâche de la FEGIEM est plus difficile dès lors 
qu'elle regroupe des groupements dispersés dans le département. 
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~ Fort leadership mais moyens limités 
Les unions/fédérations de groupements semblent toutes dirigées par des leaders dotés de 
fortes personnalités et très expérimentés. 
Leur fonctionnement est freiné par la modicité des moyens dont elles disposent. Entièrement 
tributaires des aides extérieures, elles sont amenées à adapter leurs programmes d'action en 
fonction des appuis qui leur sont offerts. 
2.3.3. LES CAPACITES EN GESTION ECONOMIQUE ET FINANCIERE DES OP LIEES A 
L'IRRIGATION. 
2.3.3.1. Des résultats économiques qui ne permettent pas la durabilité des 
systèmes irrigués. 
~ Des performances économiques faibles 
Les performances économiques de l'irrigation sont globalement faibles que l'on considère les 
taux de mise en valeur ou les volumes produits (cf. autres parties du rapport) et ces dernières 
années, l'intensité culturale est restée basse. 
~ Des organisations conscientes de la faiblesse des performances. 
Les organisations sont les premières à reconnaître la faiblesse de leurs performances : 80 % 
des O.P. enquêtées considèrent que les productions obtenues sur les périmètres sont moyennes 
ou faibles. 
~ Une trop faible capitalisation selon les OP elles mêmes. 
Seules 30 % des O.P. considèrent que le patrimoine constitué au niveau de l'organisation est 
satisfaisant et 7 % seulement sont satisfaites des réserves faites pour l'entretien du GMP et des 
infrastructures de production. 
2.3.3.2. Le financement de l'exploitation n'est pas viable dans les conditions 
actuelles. 
~ Le problème de l'endettement 
Un taux de remboursement insuffisant. Le taux de remboursement global (remboursements 
sur exigibles) pour la période 1988 à 1997 atteint 89 %. Les impayés s'élèvent à 166 millions 
de Francs cfa. 
Une banalisation des impayés. Le fait qu'il n'y ait aucune discrimination entre le membre qui 
s'acquitte de ses dettes et celui qui ne le fait pas, crée une situation de banalisation des 
impayés et, nous l'avons vu, les retraits de parcelle sont rares pour des raisons "sociales". 
Il s'y ajoute le fait que les producteurs comptent souvent sur les ressources de l'émigration. 
pour payer leurs dettes ce qui peut être aléatoire car les transferts concernent surtout 
l'entretien de la famille et passent, dans la majorité des cas, par le boutiquier du village. 
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Le recours à l'autofinancement accroît les risques. La décision d'autofinancer est souvent 
prise après que toutes les tentatives pour disposer du crédit ont échoué et intervient en général 
au dernier moment. De nombreux dysfonctionnements en découlent. 
La règle établie veut que seuls ceux qui cotisent pour l'achat du gasoil aient le droit d'irriguer. 
Des retards dans les cotisations sont fréquents ; les membres qui en ont les moyens cherchent 
à limiter les risques en achetant du gasoil pour l'irrigation de leurs propres parcelles et on 
observe une absence de solidarité à ce niveau. 
Ces nombreux dysfonctionnements se répercutent évidemment sur le calendrier des 
opérations culturales, l'efficience de l'irrigation, l'entretien du GMP, etc. Ces conditions 
défavorables engendrent une chute des rendements moyens. 
La situation de l'organisation paysanne se dégrade alors encore plus. En effet, l'endettement 
initial se maintient car les membres endettés ne font aucun effort pour alléger leurs impayé~ ; 
la cohésion du groupe s'effrite du fait que les comportements individuels deviennént 
dominants. 
~ Des insuffisances liées au système de crédit 
L'absence de sanctions efficaces. Le système de financement n'a pas de sanction différenciée 
et toute sanction pénalise également les bons et les mauvais payeurs au sein de l'OP. Mais la 
banque a-t-elle d'autres alternatives ? 
La caution solidaire pour être efficace a besoin d'une assise sociale solide résultant d'un 
processus interne de définition de règles clairement négociées, acceptées et appliquées 
rigoureusement sans discrimination aucune. Or, du fait des conditions de création des O.P., 
dans nombre de cas, la base sociale de la caution solidaire est incertaine. 
Limites de la relance par les consolidations. Le principe de consentir des moratoires a 
toujours été exceptionnel dans les pratiques de la Banque. Entre 1987 et 1994, il y a eu en 
moyenne 10 % des OP financées qui ont eu à bénéficier d'un report partiel d'échéance. 
Cependant, l'application rigoureuse des principes de renouvellement de crédit sous réserve de 
remboursement des dettes antérieures échues, a montré ses limites lors de la campagne 
1995/ 1996. 
Comme l'OP ne détermine pas en son sein un seuil d'endettement, une fois que le moratoire 
est accepté par la banque, il y a des cas où certains membres surendettés se trouve à devoir 
rembourser des sommes très supérieures à la moyenne demandée à l'O.P. et qui dépassent 
leurs capacités. 
L'autre insuffisance réside dans le traitement trop administratif des dossiers. C'est en effet 
toujours au dernier moment que ces dossiers "irréguliers" sont introduits ; les seuls éléments 
nouveaux résident dans les indications données par la SAED sur les programmes d'entretien 
prévus. La banque tient compte de ce seul argument technique, valant amélioration de l'outil 
de production, pour faire un moratoire tout aussi administratif. 
Absence de solutions pour le financement des GMP. Les besoins pour le renouvellement 
des GMP sont évidents du fait du vieillissement d'une grande partie du parc. La CNCAS 
estime pour sa part que, compte tenu des faibles niveaux de performance, la plupart des OP 
n'ont pas les capacités de remboursement avérées pour faire face correctement au 
remboursement des crédits moyen terme. 
39 
Il s'y ajoute que la CNCAS ne veut pas s'engager sur des financements à moyen terme du fait 
de la précarité des autres éléments de l'outil de production (aménagement et réseau) 
l'engagement à long terme valant en effet ouverture sur les financements des campagnes. 
Que faire alors pour renouveler le stock actuel de GMP ? La bonne solution consisterait à lier 
les renouvellements aux réhabilitations. 
A défaut, des formules de cofinancement qui mettraient en commun le FED-PMR pour la 
subvention, les OP pour l'autofinancement, la CNCAS pour le complément du financement 
avec un niveau plafonné à une charge de remboursement n'excédant pas 25 000 Fcfa/ha 
seraient certainement des solutions alternatives provisoires à négocier. 
2.4. LES CONDITIONS D'APPROVISIONNEMENT ET DE COMMERCIALISATION. 
~ Une faible disponibilité des produits locaux 
Dans le Département de Matam, les besoins alimentaires sont loin d'être couverts par les 
productions locales, y compris dans les villages le long du Fleuve. Des flux importants de 
produits importés sont nécessaires car la disponibilité des produits locaux est très saisonnière ; 
leur présence ne dépasse guère un tiers de l'année et ils saturent très vite les marchés locaux 
faisant chuter fortement les prix. Le reste de l'année, les marchés ruraux et villageois sont 
essentiellement approvisionnés en produits importés. 
La forte variabilité des prix est une des contraintes majeures pour la commercialisation des 
productions locales. 
~ Des circuits commerciaux bien organisés pour satisfaire la demande 
en biens de consommation en provenance d'autres régions 
Les circuits d'approvisionnement des marchés ruraux et des boutiques villageoises en biens de 
consommation courants sont bien organisés et efficaces. Trois grands circuits existent avec 
des produits en provenance de Dakar, de Touba/Kaolack et du delta/Podor. 
On note cependant l'absence de marchés hebdomadaires dans les zones Centre et Est du 
département ce qui ne favorise pas les échanges. 
~ Des entraves à la commercialisation des produits locaux 
L'enclavement des zones de production, leur dispersion, mais aussi les problèmes de 
conservation post-récolte (la qualité des produits) et l'absence d'unités de transformation 
constituent l'une des principales contraintes (avec le crédit) au développement des 
productions locales. 
La commercialisation entraîne des coûts de transactions élevés et des risques liés aux 
conditions de conservation et de transformation et les gros commerçants locaux sont souvent 
reticents à développer leurs activités avec les produits locaux. 
Seuls, lex réseaux des détaillantes et des boutiquiers villageois commercialisent des produits 
locaux. Mais, ces produits passent par des filières courtes et ne dépassent guère l'aire 
d'influence des marchés ruraux proches des zones de production 
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~ Des problèmes particuliers pour la commercialisation du paddy 
destiné aux remboursements. 
Depuis le retrait de la SAED, les OP ont des difficultés pour commercialiser rapidement le 
paddy destiné au remboursement. Sans équipement de stockage, avec peu de possibilités de 
transformation, et sans véritable expérience dans ce domaine, les OP ont des difficultés à 
s'adapter à cette nouvelle situation. 
~ Un marché local à conquérir 
Le principal atout des produits locaux est leur compétitivité-prix. Ainsi, en période de récolte 
et de commercialisation des céréales sèches locales (mil, sorgho, maïs), les commerçants-
boutiquiers n'achètent guère des céréales importées car ils subissent la concurrence des 
détaillants sur les marchés ouverts. En outre, en période de récolte, les produits importés sont 
pénalisés en raison des coûts de transports élevés depuis Dakar. Les céréales importées ne 
font donc leur apparition que lorsque les produits locaux se font rares et que les prix montent. 
Seul le riz importé est présent toute l'année car la production de riz local est insuffisante et les 
unités de transformation sont peu nombreuses. Une meilleure pénétratioo du riz local sur les 
marchés du Département pass_e aussi par le développement des unités de transformations 
( décortiqueuses). 
Quand aux produits maraîchers, ils ont incontestablement leur place, mais ils souffrent aussi 
de la saturation rapide des marchés, de l'absence des unités de transformation, pour les 
tomates, par exemple, et des problèmes de conservation, en particulier pour l'oignon. 
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3. DES PROP.OSITIONS ET RECOMMANDATIONS POUR 
L'ACTION. 
3.1. DES OPTIONS A CLARIFIER 
Il paraît nécessaire de définir ( ou de redéfinir), de façon explicite et concertée entre les 
différents acteurs concernés, la place des systèmes irrigués et les types d'irrigation à 
promouvoir. 
Depuis l'introduction des PIV, des évolutions ont eu lieu souvent de façon implicite, en 
particulier pour les bénéficiaires. A l'objectif unique qu'était la satisfaction des besoip.s 
alimentaires des familles, s'est ajouté l'objectif de générer des revenus monétaires notamment 
pour assurer l'entretien et le renouvellement des infrastructures et des équipements. 
Parallèlement, une irrigation privée s'est développée sans qu'elle soit prise en compte de façon 
explicite par les projets et sans que les orientations proposées dans le PDRG7 se soient 
traduites par des mesures concrètes. 
L'organisation d'un débat à l'échelon départemental paraît indispensable. Il devrait porter sur 
les questions suivantes : quelle est la place de l'irrigation dans une stratégie de développement 
à l'échelon départemental? Quels sont les objectifs poursuivis à travers la mise en place de 
périmètres irrigués ? A quelles conditions ces objectifs peuvent ils être atteints ? Par quelles 
catégories particulières de producteurs? Avec quels types d'appui et d'accompagnement? Il 
est clair qu'un tel débat devrait s'inscrire dans un cadre régional. 
Il pourrait s'articuler autour de la discussion des trois options théoriques suivantes qui ne 
s'excluent pas. 
• Première option : une irrigation villageoise tournée exclusivement vers la 
satisfaction des besoins alimentaires. 
Cette option est celle qui a prévalu pour l'introduction et le développement de l'irrigation dans 
le département jusqu'à la fin des années 80. 
Elle apparaît aujourd'hui peu réaliste, car elle suppose des subventions extérieures pour 
assurer à la fois le fonctionnement et la reproductibilité du système. 
• Deuxième option : une irrigation villageoise qui permet à la fois d'assurer 
l'autosuffisance céréalière familiale et de générer des revenus monétaires 
nécessaires au fonctionnement du périmètre, à son entretien et au renouvellement 
des investissements. 
C'est dans cette option que s'inscrivent les projets mis en œuvre depuis la fin des années 80 : 
Matam III, PRODAM, PIVREM, FED/PMR, PIDAM. 
• Troisième option : une irrigation de type entrepreneuriale tournée essentiellement 
vers la commercialisation. 
7 Plan directeur de développement intégré pour la rive gauche de la vallée du fleuve Sénégal. 
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C'est dans cette option que s'inscrivent les initiatives privées existantes qu'elles soient le fait 
d'entrepreneurs agricoles ou de grandes exploitations agricoles familiales qui, de façon 
minoritaire, existent dans le département. 
Ces deux dernières options peuvent d'autant mieux coexister dans le département de Matam 
qu'elles s'adressent à des catégories de producteurs différentes, qui développent des stratégies 
différenciées. Elles appellent cependant des réponses adaptées en termes d'aménagement, de 
mise en valeur et d'appui. 
Au vu des résultats de l'étude et des réactions enregistrées au cours des réunions de restitution, 
les orientations à retenir pourraient être les suivantes : 
0 La promotion de périmètres irrigués villageois dont la viabilité est subordonnée 
à trois conditions principales : 
l'attribution de superficies suffisantes ; 
un appui important à l'investissement initial ; _ 
un soutien extérieur pour les entretiens lourds et le renouvellement 
des équipements à travers des mécanismes spécifiques. 
0 Parallèlement un appui explicite à l'irrigation ''privée" qui existe, qui est 
actuellement aidée de manière indirecte et qui devrait se développer à l'avenir. Cet 
appui devrait faire l'objet de modalités clairement définies et portées à la 
connaissance de tous . Il devrait s'effectuer à des conditions différentes de celles 
appliquées à l'irrigation villageoise sans pour autant exclure le recours à des 
subventions extérieures. 
0 Le passage de l'irrigation "villageoise" à l'irrigation "privée" devrait être 
encouragé. Il est important de rappeler que l'irrigation villageoise est lourde de 
contraintes et devrait être envisagée comme un système transitoire permettant une 
accumulation préalable de savoir-faire et de ressources . 
Lors du démarrage des projets, il conviendrait de débattre de 
l'opportunité d'appuyer la création, la réhabilitation ou l'extension, 
en dehors des périmètres villageois, d'aménagements spécifiques 
pour des individus ou des familles intéressés par l'irrigation privée 
et dotés en facteurs de production. 
De la même manière, après quelques années de fonctionnement 
d'un PIV, des aménagements spécifiques pourraient être "proposés" 
à des individus ou des petits groupes constitués par cooptation, 
ayant atteint un bon niveau en termes de performances techniques et 
économiques et qui souhaiteraient sortir du PIV et investir. 
Des conditions particulières devraient être proposées à ces deux catégories qui se 
situent à mi chemin entre une irrigation villageoise, qui garde une finalité sociale 
indéniable, et une irrigation entrepreneuriale qui s'inscrit dans une recherche de 
profits. 
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3.2. DES ORIENTATIONS POUR L'ACTION 
3.2.1. UNE POLITIQUE D'AMENAGEMENT ADAPTEE AUX STRATEGIES DES PRINCIPAUX 
TYPES D'ACTEURS. 
En termes opérationnels, le débat devrait déboucher sur des aménagements et des modes de 
mise en valeur diversifiés, adaptés aux stratégies des principaux types d'acteurs. 
3.2.1.1. Des aménagements hydro-agricoles villageois (PIV). 
Pour répondre aux stratégies mises en oeuvre par la majorité des producteurs locaux et des 
émigrés, les aménagements devraient, semble-t-il, présenter les caractéristiques suivantes. 
~ Attribution de superficies minimales. 
Dans le PDRG, le seuil de 0,80 à 1,00 ha par unité de production familiale a été fixé avec 
l'hypothèse d'une double culture sur 60 % de la superficie. Cependant, dans les faits, la 
double culture bute sur des difficultés de natures diverses : difficultés techniques, surcoûts liés 
au pompage, inadéquation des infrastructures de base avec beaucoup de zones encore 
enclavées, problèmes organisationnels de toute sorte. Même dans le Delta où les conditions 
sont plus favorables, la faisabilité de la double culture n'est pas prouvée et dans la pratique 
elle est très rare. Dans les conditions actuelles il est plus réaliste d'envisager - et seulement à 
moyen terme - une intensité culturale de 1,5 soit trois campagnes tous les deux ans. De 
surcroît, les conditions du marché se sont profondément modifiées depuis la dévaluation. En 
effet, l'accroissement des prix de la principale production (riz) a été moins élevé que 
l'augmentation relative du prix des intrants. Cette situation a engendré un resserrement des 
marges. II est donc sous ce rapport nécessaire de procéder à une révision du seuil défini 
dans le PDRG. 
A titre indicatif et sur la base des données utilisées pour le PIDAM nous proposons les 
éléments suivants. Les superficies attribuées devraient permettre à la majorité des UPF de : 
0 Satisfaire leurs besoins céréaliers familiaux avec des rendements prévisionnels 
"raisonnables" de 4,5 t/ha. Soit, pour une famille de 10 personnes dont la 
consommation annuelle est estimée à 1, 7 tonnes de riz8, près de 2 tonnes de paddy 
et donc une superficie d'environ 0,6 ha. 
0 Dégager des excédents pour couvrir les dépenses de fonctionnement. Il paraît 
peu pertinent que les investissements (hors travail) nécessaires à la production 
céréalière soient financés par les transferts de l'émigration. C'est là un facteur de 
précarité dans le fonctionnement des périmètres irrigués. La superficie attribuée ( en 
dehors de la partie consacrée à l'autoconsommation) doit permettre de dégager des 
excédents qui, vendus, seront destinés à faire face aux dépenses de fonctionnement. 
Ces dépenses peuvent être évaluées à environ 180 000 Fcfa/ha. Avec un prix 
moyen de vente du paddy à 100 Fcfa/kg, il faut donc 1,8 t/ha de paddy soit 0,4 ha. 
8 Estimation des besoins céréaliers selon la norme proposée dans le PDRG de 170 kg d'équivalent produit consommable par 
personne et par an. 
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0 Dégager des excédents pour le paiement des investissements, l'entretien de 
l'aménagement et le renouvellement des équipements. Le montant total annuel 
peut être évalué à 50 000 Fcfa/ha soit 0,5 tonnes de paddy et donc 0,11 ha. Ce 
montant se décompose comme suit : 
25 000 Fcfa/ha/an pour le remboursement de l'emprunt d'acquisition 
duGMP; 
10 000 Fcfa/ha pour la constitution de l'apport personnel de 
renouvellement du GMP soit 15 % de l'investissement avec une 
durée de 7 ans ; 
15 000 Fcfa/ha pour l'entretien de l'aménagement soit 15 % de 
l'investissement avec une durée de 5 ans. 
Globalement la superficie attribuée par famille devrait être à titre indicatif supérieure .. à 
1, 11 ha, soit entre 1,2 et 1,5 ha pour une famille de 10 personnes. 
~ Des aménagements fiables et sécurisés. 
Les aménagements réalisés doivent concilier d'une part une qualité de finition (aménagements 
suffisamment fiables pour éviter des phénomènes de dégradation), d'autre part être 
suffisamment rustiques pour que leur entretien ne soit pas trop coûteux et soit réalisable par 
les producteurs. Comme il ne semble pas possible de satisfaire à ces deux exigences, il paraît 
nécessaire d'envisager un appui des Pouvoirs Publics à l'entretien des aménagements et au 
renouvellement des équipements à travers un fonds spécifique. 
En ce qui concerne les frais d'entretien des aménagements, les producteurs participeraient à 
l'alimentation de ce fonds à raison de 10 000 Fcfa/ha/an (voir supra) assurant ainsi 
approximativement la couverture de 15 % des frais d'entretien tous les 5 ans, les 85 % restant 
étant pris en charge par les Pouvoirs Publics ou les projets. 
En ce qui concerne le renouvellement du GMP, les producteurs alimenteraient le fonds à 
raison de 15 000 Fcfa/ha/an afin de constituer l'apport personnel (15 %) nécessaire pour le 
rachat d'un GMP tous les 7 ans.- La participation des Pouvoirs Publics serait de 60 % ; le 
différentiel (25 %) étant couvert avec un crédit bancaire si besoin. 
~ Organiser la commercialisation. 
Pour améliorer la commercialisation du paddy destiné au remboursement des dépenses de 
production, des solutions pourraient être recherchées au niveau des magasins villageois 
(banques céréalières) tels qu'ils ont été promus à l'initiative des associations d'émigrés et/ou 
avec des commerçants locaux. 
~ Une intensification réaliste et progressive. 
Les leçons des expériences passées ainsi qu'un souci de prudence financière doivent inciter à 
préconiser des objectifs réalistes avec un processus d'intensification progressif. 
Des objectifs réalistes pourraient être un rendement moyen de 4,5 t/ha pour le riz et une 
progression de l'intensité culturale basée sur la réalisation de 3 cultures en 2 ans soit un taux 
de 1,5. 
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Le diagnostic technique mais aussi organisationnel9 a mis en évidence la forte variabilité des 
rendements et les conséquences qui en découlent. Pour assurer la durabilité des 
aménagements hydro-agricoles en gestion collective, le meilleur critère d'intensification ne 
devrait plus être l'obtention d'un rendement moyen sur un périmètre donné mais 
l'homogénéité des rendements ; l'objectif étant de réduire au maximum la part des 
rendements trop faibles en jouant à la fois sur les prises de décisions individuelles et 
collectives. Cet aspect constitue une évolution majeure pour le dispositif de conseil et 
d'encadrement mais aussi en ce qui concerne les missions des organisations paysannes 
gestionnaires des aménagements. 
La double culture reste cependant un objectif à atteindre, mais dans l'immédiat sa 
"vulgarisation" devrait être très ciblée vers les organisations les plus performantes et qui en 
font la demande. De même, l'augmentation des rendements moyens reste bien évidemment un 
objectif important, mais qui devrait passer en deuxième plan par rapport à celui de réduire _ la 
variabilité par réduction de la part des rendements les plus faibles. 
~ Contractualiser les conditions de mise en valeur. ::.-. 
La "remise" de l'aménagement à l'organisation paysanne par le projet devrait faire l'objet d'un 
contrat négocié10 qui comporterait notamment des clauses concernant les engagements des 
producteurs vis à vis de niveaux d'intensification et de l'alimentation du fonds pour le 
renouvellement et l'entretien du périmètre ( et inversement les engagements des Pouvoirs 
Publics et du projet à travers le fonds, l'appui et la formation). Les objectifs pourraient être 
ceux décrits plus haut avec un amélioration progressive : par exemple au démarrage un 
rendement minimum de 4 t/ha pour le riz et un taux d'intensité au moins égal à 1 pour 
atteindre en 4 ou 5 années 4,5 t/ha en riz et 1,3 à 1,5 d'intensité selon les conditions. Des 
objectifs devraient également être fixés pour les autres cultures ( et notamment le maïs et le 
sorgho). 
L'objectif est donc bien d'homogénéiser les rendements en raisonnant sur un seuil minimum 
que doit atteindre chacun des exploitants. Ce seuil constitue un bon critère pour juger de la 
motivation des producteurs dés lors que les PIV et les GMP sont sécurisés. Ces orientations 
donnent de nouvelles missions aux organisations avec une forte implication dans le suivi 
technique des exploitants et nécessitent la définition de nouvelles règles de fonctionnement et 
de gestion. 
Les organisations qui ne verseraient pas les montants prévus pour l'alimentation du fonds, qui 
ne respecteraient pas les niveaux d'intensification souhaités perdraient ainsi l'accès au 
subventions pour le renouvellement des équipements et pour l'exécution des travaux 
d'entretien. Mais cette sanction devrait être complétée par une mise à l'écart de l'aide publique 
pendant une période donnée. 
9 Voir le chapitre sur le cycle de déchéance des O.P. dans le rapport général. 
10 Un tel contrat ne peut s'imaginer que véritablement négocié et donc accepté par les producteurs concernés avec des 
objectifs très réalistes. 
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3.2.1.2. Un appui à l'irrigation privée. 
L'irrigation "privée" est déjà une composante des systèmes irrigués dans le département de 
Matam. Il existe des individus, des familles ou des petits groupes de personnes qui souhaitent 
et qui ont les ressources nécessaires pour s'engager dans une agriculture irriguée commerciale. 
Il est donc nécessaire aujourd'hui d'appuyer ce mode d'irrigation de manière explicite. 
Les deux grandes orientations pour développer ces activités sont de : 
0 Renforcer l'existant, ce qui nécessite une meilleure connaissance des périmètres 
privés et des jardins irrigués du département. 
0 Appuyer des individus ou des familles qui sont désireux de s'engager dans cette 
voie selon des modalités adaptées aux situations réelles. 
~ Des modalités à préciser. 
Les modalités précises restent à définir. Elles pourraient notamment concÈmer : 
0 Un accès facilité au foncier. 
0 La mise en place de lignes de crédits adaptées. 
0 Une intégration au fonds d'entretien et de renouvellement pour permettre aux 
entrepreneurs de bénéficier de subventions à des conditions bien évidemment 
moins favorables que celles offertes pour l'irrigation villageoise. 
L'appui à l'irrigation privée devrait être précédé d'une étude de faisabilité technico-
économique des projets portés par des GIE familiaux ou des entrepreneurs. 
~ Prévoir un développement progressif. 
En cela, il faut s'inspirer des enseignements des aménagements pnves déjà réalisés. Un 
développement progressif des aménagements permet de limiter les risques financiers courus 
par l'entrepreneur et/ou son bailleur de fonds. Une telle conception présente aussi l'avantage 
de permettre un rodage technique, commercial (prospection de débouchés) et organisationnel 
de l'entreprise. 
~ Favoriser les orientations vers la diversification. 
Les expériences menées à Podor semblent montrer (sous réserve d'études plus poussées) que 
des activités de diversification comme le maraîchage ou l'arboriculture pourraient être 
prometteuses. 
Les opérations d'appui/conseil pourraient être orientées sur les aspects techniques de 
production et de commercialisation, avec trois thèmes majeurs : itinéraires techniques, 
étalement des productions et qualité des produits. 
~ Préconiser des appuis "sur mesure". 
Compte tenu de la diversité très vraisemblable des projets, de la diversité des conditions dans 
lesquelles se trouvent leurs promoteurs, il convient de mettre en place des formes d'appui "sur 
mesure", à la demande des entrepreneurs ou groupes d'entrepreneurs. 
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~ Engager des travaux de recherche/développement. 
Un investissement particulier en terme de connaissance et de recherche/développement sur 
l'irrigation privée dans le département devrait être consenti par les institutions de recherche et 
de développement. Il serait judicieux que ce travail soit entrepris en relation négociée avec la 
Fédération des GIE privés de Matam (FEDGAP). 
3.2.1.3. Favoriser le passage de l'irrigation villageoise à l'irrigation privée. 
L'objectif est de faire passer un nombre croissant de producteurs à une irrigation gérée par 
des familles, des entrepreneurs ou des petits groupes de producteurs dont les membres se 
seraient cooptés sur des critères de proximité sociale ou d'intérêts économiques communs. 
Il s'agit d'ouvrir des perspectives d'évolution stimulantes en matière d'initiative économique 
par une information et des appuis matériels, techniques et de formation spécifique. 
Plusieurs modalités seront à étudier. 
0 Au moment de la création, de la réhabilitation ou de l'extension de PIV. Lors 
de l'intervention dans un village pour l'aménagement de PIV, il serait possible de 
proposer à des familles particulièrement bien dotées en facteurs (foncier, travail et 
capital), de renoncer à leurs attributions au sein des aménagements collectifs avec 
en contrepartie un appui à la création, l'extension ou la réhabilitation d'un 
aménagement privé. 
0 Après quelques années de fonctionnement d'un PIV. L'opportunité pourrait être 
offerte à des producteurs ayant réalisé de bonnes performances et désireux 
d'investir dans l'agriculture. 
0 Dans le cadre du retour d'émigrés. Des plans d'épargne/projet et d'autres 
modalités de ce type pourrait permettre à des émigrés de créer ou de développer 
des activités productives agricoles à leur retour ou en prévision de leur retour. 
3.2.1.4. Des aménagements adaptés aux groupements de promotion 
féminine (GPF). 
A l'instar de ce qui a été initié par le PRODAM, il conviendrait d'être attentif aux demandes 
des femmes et de faciliter leur accès aux aménagements. 
Là aussi, la démarche devrait être concertée : avec les groupements féminins concernés et 
avec les autres candidats à l'irrigation au sein du village. 
Le plus rapidement possible, il conviendrait aussi de rechercher une extension des surfaces 
attribuées aux femmes, en veillant notamment à l'équilibre entre force de travail/surface et en 
assortissant les attributions d'un conseil technique et en gestion adapté. 
Il ne s'agit pas de mettre les groupements féminins face à des contraintes de travail et de 
gestion qui dépassent leurs capacités, mais de permettre au potentiel que représentent les 
femmes de s'exprimer. 
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Les GPF devraient pouvoir bénéficier d'un appui financier, technique, en formation et en 
conseil de même nature que celui qui sera offert aux producteurs sur les PIV. 
Le principe est d'aménager des périmètres autonomes gérés par les GPF. Cela n'exclut pas que 
les femmes travaillent sur les parcelles familiales des PIV. De la même manière, des hommes 
pourraient travailler dans les périmètres gérés par les GPF à la condition qu'ils soient cooptés 
par les femmes . 
3.2.2. DEVELOPPER LES INFRASTRUCTURES DE BASE ET REHABILITER LES OUTILS DE 
PRODUCTION 
~ Routes. 
La partie irriguée du département de Matam (Dandé Mayo) est caractérisée par l'enclavement. 
Le PRODAM dans la partie enclavée par le Diamel et le PIDAM dans l'autre partie enclavée 
par le Dioulol prévoient de faire des routes bordant le fleuve. Si ces infrastructures permettent 
d'améliorer la situation, il n'en demeure pas moins que des routes latérales qui relieraient la 
route nationale n°2 aux villages situés le long du fleuve sont indispensàbles pour achever le 
désenclavement. 
~ Réhabilitations. 
De nombreux PIV doivent faire l'objet de réhabilitations ou de gros entretiens. Mais ces 
travaux doivent être envisagés après un diagnostic technique, économique et organisationnel 
et doivent faire l'objet de négociations avec les villageois. 
Dans certains cas - comme par exemple pour les casiers du Dioulol - c'est la conception des 
aménagements qui semble devoir être revue avant tous nouveaux travaux d'envergure. 
La question de la construction d'ouvrages sur le Dioulol pour garantir l'approvisionnement en 
eau des casiers et PIV situés le long de ce défluent mérite une étude approfondie pour sortir 
d'une situation complexe. La disponibilité en eau est un élément nécessaire mais loin d'être 
suffisant pour que l'ensemble des superficies aménagées actuellement puissent être mises en 
valeur par leurs attributaires avec quelques chances d'obtenir des résultats satisfaisants. 
~ Infrastructures de stockage. 
Enfin, il faut des infrastructures de stockage des récoltes pour sécuriser les prélèvements des 
remboursements et des différentes redevances et développer les marchés locaux. 
3.2.3. ASSOCIER LES PRODUCTEURS A LA CONCEPTION DES AMENAGEMENTS 
De façon générale, et même lorsque l'initiative est extérieure au village, il paraît important 
d'associer les paysans à la conception et à la réalisation de l'aménagement ainsi qu'aux choix 
en matière d'irrigation. 
Cela participera à une meilleure appropriation des investissements à la fois par la population 
et par la SAED. Cette démarche offre également l'avantage de s'assurer au moins de certaines 
conditions minimales de durabilité des investissements : choix des bons sites, motivations 
réelles et besoins spécifiques des intéressés, renforcement de l'existant, définition précoce des 
besoins en entretien, réflexion sur les modes de mise en valeur. 
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Cette orientation n'est pas une recommandation nouvelle. Elle fait partie des orientations 
définies de manière plus ou moins explicites dans les dernières lettres de mission de la SAED 
et elle figure dans la nouvelle lettre de mission - la sixième - en cours l'élaboration. Sa mise 
en œuvre est donc plus difficile qu'il n'y paraît et ne pourra être effective que si les méthodes 
et les modes de conception des projets hydro-agricoles changent donnant la priorité à une 
approche participative ou le technique est au service des objectifs définis en concertation. 
3.2.4. AMELIORER LA PLANIFICATION ET LA CONCEPTION DES PROJETS. 
Les phases d'identification et de conception des projets d'investissement - et le PIDAM est à 
ce titre un bon exemple - devraient faire l'objet d'une plus grande préparation. Les études 
socio-économiques basées sur une démarche participative et comprenant notamment un 
diagnostic fin de l'existant devraient être le préalable à toute conception d'aménagement. La 
plupart du temps, ces études sont menées une fois les options techniques prises avec q-es 
objectifs limités au décompte des attributaires. 
Il serait souhaitable que la SAED renforce ses capacités internes (cm terme d'effectifs) 
notamment au niveau de la DPDR ( ou d'une cellule spécifique avec une dominante socio-
économique parmi le personnel) pour prendre en charge la préparation des projets (études 
monographiques, études socio-économiques, valorisation des résultats du suivi évaluation, 
etc.) et constituer ainsi une base de données de projets qui seront soumis aux bailleurs de 
fonds. Ces derniers ayant bien entendu toute latitude pour commettre des missions de 
consultants destinées à valider les documents d'avant projet ou d'identification qui pourraient 
être de ce fait formulés par la SAED. 
En outre, il serait utile d'accompagner (au plan des études techniques et dans leur réalisation) 
les initiatives des producteurs, que celles-ci émanent d'un GIE villageois, d'un GIE privé ou 
d'un groupement féminin. Il peut en effet paraître paradoxal que beaucoup de projets de 
périmètres, identifiés par les producteurs eux-mêmes soient en panne, faute de conseil 
technique et de moyens financiers. 
3.2.5. HARMONISER ET CLARIFIER LES REGLES ET LES CONDITIONS PROPOSEES AUX 
PRODUCTEURS 
Les différents projets interviennent dans les mêmes zones ou dans des zones voisines. Les 
producteurs ne comprennent pas les différences souvent importantes qu'il peut y avoir entre 
les approches des différents intervenants surtout s'il s'agit des projets publics. Il y a urgence 
dans l'immédiat à approfondir les concertations entre les différents intervenants pour définir 
des convergences dans les stratégies et pratiques des institutions ; à l'avenir il conviendrait de 
veiller à plus de cohérence au plan institutionnel. Il y a aujourd'hui suffisamment 
d'expériences qui ont été initiées et dont le bilan pourrait permettre de trouver un cadre 
institutionnel de référence. 
Le Conseil Régional pourrait sans doute jouer un rôle en la matière à travers !'Agence 
régionale de développement. Celle-ci pourrait créer une instance de concertation à cet effet 
composée des représentants des comités interprofessionnels des filières agricoles, de 
représentants des organisations paysannes fédératives, de représentants des projets et d'un 
représentant du Commissariat à l'après barrage ; son secrétariat permanent serait assuré par la 
SAED. Les règles définies seraient discutées et validées par le Conseil régional et la SAED 
serait chargée de veiller à leur application. 
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3.2.6. PROMOUVOIR UNE APPROCHE DE DEVELOPPEMENT LOCAL. 
Malgré l'importance que lui accordent les ruraux et malgré son potentiel, l'irrigation ne 
constitue et ne pourra constituer à l'avenir qu'une des composantes de l'économie rurale du 
département de Matam. Il paraît donc essentiel d'intégrer la réflexion sur l'irrigation, et les 
investissements dont elle fait l'objet, dans une perspective plus englobante, qualifiée par le 
PDRG de "développement intégré" et que l'on pourrait aussi qualifier de développement local. 
Sans entrer dans des définitions détaillées, on peut rappeler les principales caractéristiques 
d'une approche de développement local : 
0 C'est une approche centrée sur les acteurs locaux ( élus, organisations paysannes et 
socioprofessionnelles, agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, mais aussi artisans et 
commerçants) qui s'efforce de leur donner les moyens de reprendre l'initiative 
concernant leur propre développement ; 
0 Elle combine des approches spécifiques par secteurs d'activités ( ou concernant des 
catégories socioprofessionnelles particulières) avec une apRfoche territoriale (le 
village, la communauté rurale, le département, la région) qui permet de prendre en 
compte l'environnement ( durabilité) et de mettre l'accent sur les articulations entre 
les secteurs d'activité ; 
0 Elle est basée sur la négociation : négociation interne, entre les différents acteurs 
locaux, pour définir des objectifs partagés ; négociation des acteurs locaux avec les 
acteurs économiques, institutionnels et politiques extérieurs. 
Il est clair que l'existence déjà ancienne des communautés rurales ainsi que 
l'approfondissement récent de la politique de décentralisation avec la création des régions, ont 
créé un cadre institutionnel particulièrement favorable pour la mise en oeuvre de telles 
approches de développement. 
Une première étape de cette approche devrait être la réalisation de plans d'occupation et 
d'affectation des sols, à l'échelle des communautés rurales et à des niveaux plus englobant. 
Cela suppose des informations, sur la situation actuelle, qui ne se limitent pas à la seule zone 
irriguée et la mobilisation des différents acteurs économiques, sociaux et institutionnels de la 
zone concernée. Il est clair que la réflexion sur les potentialités des espaces locaux, sur leur 
utilisation actuelle et sur leur mise en valeur future ne peut être déconnectée d'une réflexion 
sur les activités, les infrastructures, etc. Des démarches de planification locale devraient de ce 
fait être initiées à l'échelon local et être intégrées au processus lancé récemment par le conseil 
régional en matière de planification du développement intégré de la région. 
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3.3. DES RECOMMANDATIONS. 
3.3.1. DES RECOMMANDATIONS POUR L'AMELIORATION DE LA MAINTENANCE DES 
EQUIPEMENTS. 
L'organisation dans la durée, et après la fin des projets, de la maintenance annuelle des GMP, 
la maintenance lourde des réseaux et le renouvellement des équipements restent des 
problèmes non résolus. 
3.3.1.1. L'entretien lourd des réseaux et le renouvellement des GMP 
Trois raisons principales nous semblent sur les plans technico-économique et organisationnel, 
expliquer la situation actuelle : 
0 La succession des projets dans le département et les facilités d'acquisition des 
nouveaux équipements et de réhabilitation des réseaux qu'ils- offrent ne sont pas 
une incitation pour les OP à entretenir leur réseau ou à renouveler leur GMP. 
0 Les aménagements, en particulier ceux de 3ème génération, nécessitent 
l'intervention d'équipes spécialisées pour assurer des maintenances lourdes tous les 
4 à 6 ans. La réalisation de telles interventions requiert une provision annuelle 
systématique de la part des usagers si on veut éviter une variation importante des 
charges d'irrigation. 
~ Compte tenu du coût des groupes motopompes et des conditions d'acquisition 
(durée du prêt 5 ans), l'OP a tout intérêt, dans les conditions actuelles, à ne pas 
renouveler son matériel (frais de remboursement supérieurs aux frais d'entretien 
compte tenu de la durée de vie réelle des équipements) même si la fiabilité des 
équipements est notoirement moindre. 
Ces constatations conduisent à penser que ces problèmes doivent être abordés à un niveau 
supérieur à celui du périmètre et au moins au niveau des secteurs. 
Une solution envisageable serait de créer, à l'échelon du secteur ou du département, un fonds 
d'entretien et de renouvellement qui serait géré par les OP et la SAED. La constitution 
du fonds ne peut pas être décrétée de façon unilatérale : l'échelle à laquelle constituer ce fonds 
(village, communauté rurale, secteur, département), les conditions de participation à la 
constitution, les conditions de mobilisation et de gestion du fonds devraient être définies au 
préalable, de façon concertée sur la base de données techniques et financière précises. Sa mise 
en œuvre ne peut s'envisager qu'avec une importante phase d'information et de réflexion 
collective ; et d'abord à l'échelle des périmètres. 
Ce fonds serait alimenté par des redevances "maintenance-renouvellement", payées par les 
OP en fonction de la surface prenant en compte l'hétérogénéité de l'état des équipements, des 
besoins de renouvellement et de maintenance. Mais aussi par des fonds publics : budget de 
l'Etat (comme actuellement pour l'entretien et les réparations) et bailleurs de fonds. 
Dans le cadre du PIDAM, il serait judicieux d'expérimenter la démarche de mise en place et le 
fonctionnement d'un tel fonds. 
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3.3.1.2. Propositions relatives à l'entretien courant des GMP 
Trois problèmes se posent : la qualification des mécaniciens locaux, la qualification des 
pompistes qui, dès qu'ils sont formés, cherchent généralement un emploi mieux rémunéré et la 
disponibilité en pièces détachées de qualité. 
Une solution envisageable pourrait être la systématisation des contrats de maintenance entre 
des entreprises privées disposant des compétences et de stocks de pièces détachées et les OP 
comme cela est déjà le cas sur un certain nombre d'aménagements. Pour éviter les dérives, le 
rôle de la SAED pourrait être de définir en concertation avec les différents intervenants, les 
termes de ce contrat et de participer au contrôle de conformité des prestations. 
3.3.2. DES RECOMMANDATIONS CONCERNANT LA GESTION ET LA MISE EN VALEUR 
DES PERIMETRES. 
3.3.2.1. Raisonner aux échelles village et exploitation agricole 
~ La double culture : un objectif à moyen terme. 
Même avec une amélioration de la qualité des périmètres et de l'organisation des 
producteurs, il paraît peu réaliste d'envisager la diffusion massive de la double culture 
dans l'immédiat. 
Si la double riziculture est théoriquement possible, les délais entre la récolte de la culture 
d'hivernage et l'implantation de la culture de saison sèche sont relativement courts, tout retard 
accroissant les risques de semis à une période défavorable. Qui plus est, le riz de saison sèche 
entraîne des coûts d'irrigation élevés. Des enchaînements riz / cultures maraîchères sur des 
parcelles identiques sont également peu envisageables, pour des raisons à la fois de 
compatibilité des cycles et de types de sol. Ils supposent de plus que le riz soit implanté très 
tôt Uuin) pour libérer la parcelle en début de saison sèche. 
Comme mentionné précédemment, l'objectif à rechercher dans un premier temps serait 
d'atteindre des rendements minimum dans la durée, de parvenir à une homogénéisation des 
rendements au sein d'un périmètre, puis d'atteindre une intensité culturale de 1,5 tout en 
maintenant l'homogénéité des rendements. 
~ Promouvoir la diversification au niveau village et UPF. 
Il paraît préférable et plus réaliste de raisonner la diversification des systèmes de production à 
l'échelle non plus seulement du périmètre mais de l'ensemble des périmètres d'un village, 
d'une part, et des exploitations agricoles, d'autre part. Ce processus est déjà largement 
enclenché dans les villages suivis ; il pourrait être mieux coordonné, en se référant aux 
quelques principes suivants : 
D L'utilisation d'un GMP sur deux périmètres différents, l'un cultivé en hivernage, 
l'autre en saison froide, est une solution déjà pratiquée par des producteurs. A 
Podor certains producteurs financent leur campagne rizicole avec les revenus 
monétaires dégagés par les cultures maraîchères. Dans la zone PRODAM, c'est 
l'inverse qui a été relevé en 96/97 : les recettes du riz ont servi au financement de la 
production de gombo. 
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0 L'augmentation des revenus monétaires passe par l'augmentation de la part globale, 
dans le village et dans les exploitations, des cultures de diversification telles que le 
maraîchage et les cultures qui aujourd'hui permettent à certains producteurs de 
dégager des revenus monétaires sur les falo comme les patates douces, les tomates, 
les calebasses etc .. , mais également à terme l'arachide ou le maïs. Cette stratégie 
passe par le développement des périmètres situés sur des sols plus favorables à ces 
cultures et par une amélioration des techniques culturales. 
Cela suppose une réflexion menée avec les producteurs ; elle devrait s'appuyer sur 
une analyse de l'aptitude culturale des sols et sur l'identification préalable de 
débouchés. Sur ce dernier point, un conseil spécifique devrait être apporté aux 
producteurs : mise en relation avec les commerçants, négociation de contrats, etc. 
~ Réfléchir à l'opportunité d'un remembrement. 
Le disponible irrigué des familles est dans la plupart des cas éclaté entre divers périmètres du 
fait des différentes interventions extérieures et/ou des ajustements et des réalisations propres 
au village. Cela permet théoriquement de répartir les risques entre divers aménagements et 
diverses organisations. Mais cet éclatement constitue dans bien des cas une contrainte à la 
mise en valeur des aménagements : problèmes de déplacement rendant plus difficile le suivi 
des cultures ; activités collectives plus difficiles ; frein aux prises de décision pour résoudre 
les problèmes dans un aménagement (possibilité de cultiver ailleurs); etc. La réflexion sur un 
"remembrement" entre villages, et/ou à l'intérieur d'un village, devrait être abordé au cours 
des intervention, la décision finale relevant des villageois. 
3.3.2.2. Améliorer la gestion des périmètres irrigués 
Les dispositifs en place pour amener les individus à payer les redevances dues, à respecter les 
tours d'eau ou à améliorer la conduite de leurs cultures, passent généralement par l'élaboration 
de règlements intérieurs dont nous avons souligné la difficulté d'application dans les 
organisations actuelles. Nous proposons d'axer les actions en ce sens sur deux aspects. 
~ Amélioration de l'information au sein du périmètre. 
L'information sur les activités conduites dans le périmètre ( exploitation et maintenance du 
réseau, calcul et recouvrement de la redevance, production agricole, éventuellement 
commercialisation des productions) représente pour le gestionnaire un élément clé pour : 
0 évaluer les performances tant techniques qu'économiques ; 
0 les restituer dans le temps et mettre en évidence certaines dérives (par exemple 
dans les consommations en eau ou les coûts de réparation du GMP) ; 
0 prendre les décisions nécessaires à la résolution des problèmes posés; 
0 justifier ces décisions vis-à-vis des membres du groupement. 
Le système d'information est donc à la fois un outil de gestion pour le gestionnaire, un moyen 
d'accroître la transparence dans le groupement, de faciliter le dialogue et la coordination 
interne et d'améliorer le diagnostic et le dialogue avec des intervenants extérieurs. 
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~ Aider à la planification des différentes étapes de mise en valeur. 
Il convient également d'améliorer la planification des campagnes agricoles, particulièrement 
de leur démarrage, en formalisant avec les paysans les relations entre les différentes 
opérations relevant tant de la préparation de la campagne (recherche de financements, 
approvisionnement en intrants, maintenance des réseaux et des moto- pompes) que de son 
déroulement (synchronisation entre semis des pépinières, irrigation, préparation du sol et 
repiquage). L'objectif est là encore de bien souligner les interactions entre les comportements 
individuels et collectifs, de définir des dates butoir à respecter et d'évaluer les effets des 
dysfonctionnements sur des indicateurs tels que l'âge des plants au repiquage ou le taux de 
stérilité du riz. 
3.3.2.3. Améliorer l'environnement des périmètres irrigués 
~ Organiser les filières 
Le développement des cultures de diversification ne pourra réussir sans une meilleure 
organisation des filières qui passe par : ~ 
0 une meilleure connaissance des marchés locaux et nationaux (volumes consommés, 
structure des coûts) et l'appui à la création de nouveaux marchés hebdomadaires 
dans les zones Centre et Est du département ; 
0 une meilleure coordination entre les producteurs (surfaces et dates d'implantation), 
d'une part, entre producteurs et intermédiaires, d'autre part ; un appui serait 
nécessaire pour créer des conditions favorables à une négociation équilibrée ; 
0 un appui pour que les producteurs s'adaptent aux demandes du marché ( qualité, 
prix, modes de mises en marché, etc.) . 
Ce processus de coordination doit s'envisager à l'échelle régionale, à travers la constitution 
d'organisations professionnelles par filière ou grands types de production, à l'image du comité 
interprofessionnel de la tomate. 
~ Améliorer les services en amont et en aval 
Une amélioration peut être envisagée dans les deux secteurs suivants: 
0 La mise en place, sur la base de petites entreprises privées, d'un réseau de 
maintenance et de fournisseurs de pièces détachées. 
0 Le développement de petites entreprises de service concernant la founiture 
d'intrants et la mécanisation de certaines opérations culturales, particulièrement si 
les surfaces aménagées augmentent. 
Il faudrait mettre en place des incitations à l'installation de prestataires de services 
car les conditions de départ sont moins favorables à Matam que dans le delta. 
Les organisations paysannes fédératives pourraient jouer un rôle important dans la 
création de services à l'agriculture. Il est cependant souhaitable que le service 
fonctionne de façon autonome même s'il bénéficie d'un accompagnement 
particulier de la part de la fédération 
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~ Faire évoluer la fonction de conseil 
• Conseils techniques 
Les actions des conseillers agricoles de la SAED doivent être développées concernant 
notamment: 
0 La préparation du sol, qu'il paraît nécessaire d'accélérer en étudiant la possibilité de 
passer à la traction animale ou au tracteur, dont les coûts ne sont actuellement pas 
très différents ; 
0 La fertilisation du riz, et probablement des autres cultures ; un travail de suivi de 
parcelles et d'expérimentations en milieu paysan pourrait être conduit en 
collaboration avec l'ADRAO et l'ISRA ; 
0 Le référentiel technique en matière de cultures de diversification, en mettant en 
place un réseau de parcelles paysannes suivies sur les différentes productions et en 
sollicitant l'appui de la Recherche ( et notamment le programme PSI/ISRA) pour 
préciser le référentiel à diffuser. 
• Conseils de gestion 
En outre, pour améliorer la gestion des périmètres et favoriser l'évolution de leur 
environnement économique, de nouveaux conseillers doivent apparaître, capables de porter un 
diagnostic sur des problèmes complexes de gestion à court et moyen termes, de dialoguer 
avec les gestionnaires de périmètres en utilisant les informations disponibles, de faire évoluer 
ces systèmes d'information, de construire des scénarios d'évolution et de les soumettre aux 
organisations, et plus généralement d'accompagner les dynamiques de changement qui 
apparaîtront globalement dans la région ou ponctuellement dans la zone. 
3.3.3. UN SYSTEME DE CREDIT QUI SECURISE LES ACTEURS EN JEU ET QUI GARANTIT 
LA MISE EN V ALE UR 
~ Le support institutionnel. 
L'expérience et la connaissance que la CNCAS a du département, notamment des 
organisations et des entreprises qui sont ses clients, pourraient être mieux valorisées dans le 
cadre de la mise en valeur. 
En marge des lignes de crédits classiques, il faudrait ajouter un appui institutionnel pour 
renforcer le suivi par la banque des utilisations des financements par les producteurs 
(prévention des risques) ; ce suivi doit s'accompagner d'une diffusion d'outils de gestion et de 
la formation à leur utilisation. Un renforcement des moyens humains devrait permettre aux 
bénéficiaires de mieux gérer le crédit et à s'organiser pour renforcer leurs capacités 
financières. Pour la CNCAS, il permettrait de sécuriser ses crédits par une meilleure 
connaissance de ses clients et par leur professionnalisation 
Dans le dispositif du PIDAM le conseiller en épargne/crédit proposé plus loin devrait remplir 
cette mission. 
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~ Des services financiers pour appuyer la mise en valeur 
Le premier type de services financiers devrait concerner le crédit court terme de 
campagne. Un bon système de warrantage des productions céréalières stockées destinées aux 
remboursements pourrait permettre de faciliter la succession des cultures pour atteindre une 
intensité culturale de 1,5. 
Le deuxième type de services financiers concernerait le crédit moyen terme pour les 
investissements. Pour le matériel d'irrigation (GMP), les mécanismes proposés plus haut 
(subventions partielles par le biais du fonds et constitution progressive de l'apport personnel 
par les O.P.) peuvent rendre les charges de remboursements supportables. 
Le troisième type de services financiers pourrait être constitué par l'appui à des 
initiatives d'épargne/crédit décentralisées (caisses locales d'épargne et de crédit). La 
CNCAS a acquis une expertise dans ce domaine et pourrait être mise à contribution pour 
venir en appui à des systèmes décentralisés complémentaires au système bancaire classique: 
Un plan d'épargne/projet pourrait être proposé à des personnes enyisageant de créer ou 
développer une activité productive privée. S'étendant sur plusieurs années, le plan d'épargne 
serait lié à l'identification et à la faisabilité d'un projet qui serait précisé progressivement. Il 
permettrait de constituer un capital initial et ouvrirait l'accès à des prêts à des conditions 
préférentielles (rémunération de l'épargne et taux d'intérêts). Il revient à la CNCAS de faire 
des propositions en la matière. 
La CNCAS pourrait également s'appuyer sur des structures fédératives ou sur les systèmes 
décentralisés pour rapprocher les services bancaires des utilisateurs en veillant à ce que la 
dérive observée dans les années 1990/1992 avec l'implication des structures fédératives dans 
le Delta ne se reproduise pas. 
~ Des instruments pour développer les fonds propres des OP. 
Le système des apports bloqués en compte spécial initié par la CNCAS serait un bon 
instrument de capitalisation collective à l'échelle de l'OP. Dans le court terme ce mécanisme 
de renforcement des fonds propres permet à l'OP d'avoir des marges de négociation en cas de 
difficultés ponctuelles. Dans un moyen/long terme, ce mécanisme peut affranchir l'OP du 
crédit de campagne renforçant ainsi ses capacités d'investissement. 
~ Concilier la logique de sécurité alimentaire et la nécessité de dégager 
des excédents monétaires pour sécuriser le remboursement du crédit 
La faiblesse de la commercialisation n 'est pas de nature à sécuriser le dénouement du crédit 
de campagne. Les stocks produits constituent en effet la contrepartie des financements à la 
production. Pour être viable le système de financement devra se donner les moyens de 
contrôler les flux physiques générés par ses créances sur les OP. 
La seule organisation viable à cet effet est la collecte par l'OP des remboursements en nature 
même sur la base d'une estimation grossière juste après les récoltes. Ceux des membres qui 
ont les possibilités de racheter leur propre stocks auront toute latitude pour le faire. C'est en 
fait un mécanisme de warrantage des stocks qu'il faut avec une option de reprise dans un délai 
fixé à l'avance moyennant rachat au prix de valorisation à l'entrée. Le remboursement des 
O.P. à la banque se ferait bien sûr en espèces. 
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~ Des garanties alternatives pour sécuriser le remboursement des 
crédits. 
La caution solidaire (pour le crédit d'intrant) comme la clause de réserve de propriété (pour 
les crédits moyen terme) ont montré leurs limites. 
Pour pallier à ces insuffisances, outre une meilleure surveillance des risques et le 
renforcement des fonds propres des OP, il y a lieu d'approfondir les réflexions autour des 
formules de cautionnement mutuel (fonds de garantie professionnelle). Deux options peuvent 
être envisagées : soit organiser un fonds par filière, soit organsier un fonds sur une base 
territoriale. La gestion de ces fonds pose toujours problème mais des exemples de réussite 
existent dans les cas où il y a une réelle implication des acteurs à la base à travers leurs 
organisations fédératives à caractère professionnel. Cet axe de réflexion est à développer dans 
le cadre de la prospective en cours au niveau national : fonds de sécurisation des crédits à 
l'agriculture. 
3.3.4. DES RECOMMANDATIONS CONCERNANT LES ORGANISATIONS PAYSANNES DES 
PERIMETRES IRRIGUES. 
~ Aider les organisations à faire leur propre évaluation. 
Une phase d'analyse/diagnostic devrait précéder toute intervention nouvelle ou tout 
ajustement dans une démarche en cours. Elle devrait concerner l'ensemble des périmètres du 
village et non les seuls périmètres concernés par une création/réhabilitation de PIV. 
~ Clarification concertée des fonctions de /'OP. 
Dans la pratique actuelle, les fonctions de l'OP concernent les aspects collectifs de la mise en 
valeur (gestion de l' irrigation, de l'approvisionnement en intrants et du crédit, de l'obtention 
jusqu'à son remboursement). Il s'.agit de confirmer ces options qui permettent aux membres de 
faire des économies d'échelles. 
Trois autres fonctions devraient être aussi prises en charge par les OP dans les périmètres 
1mgués: 
0 Supervision de la mise en valeur et des pratiques culturales. Les OP doivent 
s'impliquer dans la conduite technique de la mise en valeur des différents 
exploitants. 
0 Prise en charge de la commercialisation de la part du paddy destinée aux 
remboursements (cf. supra). 
0 Améliorer la communication interne, faire circuler les informations et jouer 
un rôle dans le conseil aux producteurs. 
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~ Impulser la restructuration des OP pour améliorer le fonctionnement 
Appuyer la restructuration des OP avec l'objectif d'adapter le rôle des bureaux aux fonctions 
fondamentales à assurer devrait constituer une priorité. 
Pour chaque poste, les fonctions à assurer devraient être précisées en concertation avec les 
producteurs et faire l'objet de fiches descriptives claires et simples. Certains responsables 
pourraient être indemnisés ou intéressés aux résultats pour être à même de s'acquitter 
correctement de leurs tâches. 
Cette "contractualisation au sein de l'OP" vaut également dans les relations que l'OP doit 
entretenir avec ses partenaires et principalement avec les intervenants. 
~ Des règles et des contraintes de performances à fvcer et à appliquer 
La faible application des . règles fixées se traduit par une certaine anarchie dans ies 
comportements des membres et contribue au processus de déchéance des O.P. 
Il est important que les règles soient négociées au sein de l'OP en prenant tout le temps 
nécessaire, les intervenants pouvant appuyer la démarche en tant que facilitateurs lors des 
négociations. Lorsqu'elles sont arrêtées, les règles doivent être clairement et précisément 
explicitées et portées à la connaissance de tous. 
La même procédure peut être mise en œuvre pour les niveaux de performances à atteindre. 
Une fois que les règles sont contractuellement déterminées, les intervenants ont la possibilité 
d'être plus exigeants et doivent veiller à leur application sous peine de sanctions externes. 
L'implication des intervenants extérieurs doit être comprise comme un accompagnement 
permettant au groupe, sur la base des règles préétablies, de décider et de mettre en application 
ces décisions même si celles-ci sont "difficiles" à appliquer au plan social. 
~ Une transparence dans la gestion avec nécessité d'un quitus annuel. 
Les bilans de campagne devraient constituer des moments forts dans le calendrier des OP. 
L'équipe dirigeante doit rendre compte officiellement de la conduite de la mission qui lui a 
été confiée, les mandants donnant un quitus à la gestion des mandataires. 
Cette procédure est importante pour améliorer la transparence dès lors que les règles de 
gestion ont été arrêtées au préalable et sont partagées par tous. 
Il y a urgence, malgré la faiblesse des actifs, à initier des règles pour mettre en place une 
comptabilité simplifiée à vocation de gestion (et non de simple comptabilité administrative) 
qui doit être présentée par l'OP lors d'une assemblée générale annuelle centrée sur le bilan de 
campagne. 
A ces assemblées, qui doivent revêtir un caractère obligatoire, doivent être conviés tous les 
partenaires des OP concernés et principalement l'intervenant et le partenaire financier. Ces 
derniers ont les moyens de conditionner leurs prestations à l'accomplissement de cette 
formalité. 
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~ Un effort important de formation et d'information. 
Le renouvellement des bureaux ou le recours à de nouveaux responsables exerçant des 
fonctions techniques et de gestion ne seront pas des éléments suffisants pour assurer la 
professionnalisation. Des programmes de formation adaptés sont nécessaires et ils doivent 
s'inscrire dans la durée. La formation doit concerner les aspects de la mise en valeur ou de 
l'entretien des équipements mais aussi et surtout la gestion et l'organisation. 
Les programmes qui seront mis en place devront être construits sur les principes suivants : 
formations progressives, suivi et accompagnement systématiques des personnes formées dans 
l'exercice de leurs fonctions et évaluation finale des effets des formations. Cette démarche 
s'inscrit dans les orientations prises par le CIF A et pourraient être réalisées en faisant 
notamment appel à des compétences locales : FAFD, PIP, Diapanté, etc. Il est à noter que la 
formation devrait viser aussi la maîtrise accrue des évolutions de l'environnement socio-
économique et s'accompagner de la mise en place d'un système d'information (prix, marché.s, 
évolutions institutionnelles, etc.). 
3.3.5. DES RECOMMANDA TI ONS POUR ASSOCIER LES AUTRES ORGANISA TI ONS. 
~ La professionnalisation des producteurs et des organisations. 
La professionnalisation des producteurs et des organisations liées à l'irrigation suppose des 
efforts spécifiques en termes de structuration des OP de base, d'information, de formation, de 
conseil technique et en gestion. Elle est aussi inséparable de la promotion d'organisations 
fédératives structurées à des échelles supérieures aux périmètres et au village afin d'une part 
d'assurer des services à l'agriculture (approvisionnement, commercialisation) et d'autre part de 
représenter les producteurs des zones irriguées dans les cadres de concertation sectoriels ou 
territoriaux. 
Certains projets soutiennent des initiatives dans ce sens (PRODAM, PIVREM) alors que dans 
d'autres cas les fédérations bénéficient de très peu d'appuis extérieurs (FEGIEM, FEDGAP). 
Il est souhaitable que les efforts en la matière soient accrus ; ils devraient concerner : 
0 La promotion, autour des fonctions économiques, d'organisations fédératives 
regroupant les GIE et les SVC dans les zones ou elles n'existent pas encore (zones 
SAED). 
0 L'appui négocié aux fédérations existantes intervenant dans !'irrigué (FEDGAP, 
FGEGIEM, etc.) : appui à l'identification de priorités et à la programmation ; appui 
à la mise en oeuvre d'actions dans le secteur économique notamment. 
0 Le rapprochement des organisations fédératives intervenant dans l'irrigué : il s'agit 
de favoriser les concertations entre les fédérations, non pour qu'elles se fondent 
dans une seule organisation mais pour qu'elles définissent des objectifs et des 
modes d'action communs ou convergents. Ce rapprochement pourrait déboucher 
sur des actions concertées en matière d'approvisionnement, de commercialisation ; 
il pourrait aussi favoriser la représentation des irrigants du département au sein des 
interprofessions qui existent (tomates) ou se mettent en place (riz) . 
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~ L'appui aux autres organisations 
L'appui aux organisations de base et fédératives centrées sur l'irrigation devrait également 
s'accompagner d'efforts particuliers en direction des fédérations d'A VD, d'unions et de 
groupements qui ont une vocation plus large. 
Deux facteurs plaident dans ce sens : 
0 d'une part, ces organisations (F AFD, Union des groupements d'Orkadiéré, 
fédérations du Dandé Mayo (zone du Diamel et zone du Dioulol, etc.) incluent 
dans leurs programmes des actions concernant l'irrigation ; 
0 d'autre part, elles orientent leurs actions dans une perspective de développement 
local et s'inscrivent dans la durée. 
Les appuis pourraient avoir pour objectifs : 
0 La mise en place, au sein des villages, d'un cadre de concertation entre les OP 
permettant les échanges d'information et favorisant la coordination des actions. De 
tels cadres existent déjà dans certains villages, à l'initiative des A VD (Thiemping), 
des projets (Prowalo) ou du CER (Thilogne) qui ont mis en place des comités 
villageois ; ces structures sont bien placées pour servir de cadre à une planification 
villageoises. 
0 Le renforcement des organisations fédératives de développement local (appui à la 
planification, à la programmation, à la mise en oeuvre de programmes d'actions, 
etc.) 
0 La promotion de collaborations et la création de synergies entre les organisations 
fédératives liées à }'irrigué et les organisations fédératives ayant une vocation plus 
générale, afin de favoriser la participation des producteurs à la définition 
d'orientations locales et départementales de développement et leur participation 
aux débats régionaux. 
Il est clair que les relations avec les fédérations d'A VD ne pourront s'établir que sur la base 
d'un réel partenariat qui prenne en compte les orientations de ces organisations ainsi que leur 
mode de fonctionnement ; il s'agit en effet de les accompagner et de renforcer leurs capacités 
d'action et de négociation (appuis méthodologiques et matériels). 
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3.4. DES PROPOSITIONS POUR L'APPUI A LA MISE EN VALEUR DANS LE CADRE 
DUPIDAM. 
Dans le cadre du projet PIDAM et malgré les retards pris depuis 1994, de nombreux choix 
techniques et économiques sont déjà faits et sont connus des futurs bénéficiaires. Les 
modalités selon lesquelles certains de ces choix ont été faits, paraissent, à la lumière des 
résultats de l'étude, plus ou moins pertinentes selon les cas. 
Dans ce paragraphe on formulera des propositions qui paraissent susceptibles de créer des 
conditions favorables à la mise en œuvre du projet PIDAM. 
3.4.1. DES PROPOSITIONS OPERATIONNELLES. 
~ L'utilité du recours à une participation financière. 
Des résultats de l'étude, il ressort que le fait de demander une contribution pour avoir accès 
aux aménagements dans le cadre du PIDAM ne se justifie pas en tant que facteur pertinent 
d'évaluation de l'intérêt que portent les producteurs à l'irrigation. 
Cette demande risque même d'avoir un effet pervers inattendu car ce sont les UPF pour 
lesquelles la réalisation d'aménagements est la moins vitale - les UPF "nanties" - qui sont 
susceptibles d'être les plus à même de cotiser étant entendu que les cotisations seront assurées, 
(comme en témoigne l'origine des premiers fonds recueillis) par les transferts des émigrés. 
En revanche, bien que minoritaires, les stratégies agricoles offensives d'entrepreneurs locaux 
ou émigrés mus par le profit (mais pas exclusivement) existent ; elle mériteraient elles aussi 
d'être encouragées par un appui à la réalisation d'investissements et dans ce cas, compte tenu 
de la nature des projets de ces acteurs, il serait tout à fait pertinent que leur soit demandée une 
participation financière dont le montant ne devrait pas cependant se révéler dissuasif. 
Etant donné la large publicité qui a déjà été faite concernant la contribution de 100 000 F/ha, 
il semble difficile que la SAED y renonce sans perdre sa crédibilité aux yeux des producteurs. 
Dès lors, il conviendrait d'affecter la contribution demandée à l'apport pour l'acquisition du 
GMP, à l'apport bloqué pour l'obtention des crédits de campagne et au fonds d'entretien 
proposé plus loin. 
~ Les modalités d'acquisition des GMP. 
Les conditions proposées actuellement (60 % d'emprunt bancaire) paraissent peu réalistes. Il 
conviendrait donc d'accroître la subvention prévue de manière à ce que les remboursements 
annuels par hectare n'excèdent pas 25 000 Fcfa, ce qui correspond à un emprunt bancaire de 
25 % à 30 %, et donc à une subvention de 55 à 60 % et à un apport de 15 %. 
~ L'entretien des réseaux et le renouvellement des GMP. 
Pour l'entretien des réseaux et le renouvellement des GMP, le PIDAM pourrait tester la 
création du fonds proposé précédemment qui serait alimenté par les O.P. , le projet et les 
Pouvoirs Publics et cogéré par les OP concernées et la SAED. 
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Ce fonds pourrait être ouvert progressivement aux autres organisations paysannes et 
entrepreneurs, les autres projets pourraient être invités à y contribuer. 
~ Quelques propositions particulières. 
L'accès des groupements de promotion féminine aux aménagements. Il convient d'inclure 
cette option dans le cadre du PIDAM, après en avoir discuté avec les GPF et les villageois 
concernés. 
La question des surfaces attribuées par UPF. Dans les conditions actuelles, elles varient 
selon les villages et sont parfois en dessous des seuils nécessaires au fonctionnement durable 
des périmètres. Il s'agit là d'une question à débattre avec les villageois concernés car il serait 
dangereux d'occulter le problème alors que l'on sait, qu'en dessous d'un seuil minimum de 
superficie, la viabilité économique ne peut pas être assurée. 
Un relevé topographique contradictoire. Un financement est à prévoir pour réaliser un 
relevé topographique ( en présence des producteurs) après la réalisation des aménagements et 
au moment de l'attribution. La détermination précise des superficies de-chaque parcelle est 
indispensable pour assurer un bon fonctionnement de l'organisation. 
Certaines options techniques sont à revoir. Elles concernent notamment des canaux 
principaux d'irrigation communs aux organisations de deux villages entre lesquels existent des 
différends importants. 
Les objectifs techniques et économiques visés. Ils doivent être "raisonnables" tant en ce qui 
concerne l'intensité culturale que les rendements, l'intensification étant progressive. Les 
indications fournies précédemment peuvent être utilisées dans ce cadre. 
Un appui aux GIE privés est à prévoir. Ceci devrait être fait le plus tôt possible, soit dans le 
cadre du PIDAM, soit dans le cadre d'un financement complémentaire. 
3.4.2. POURSUIVRE ET ELARGIR L'INFORMATION SUR LE PROJET. 
Les actions en la matière pourraient notamment concerner : 
0 Une information large des villages sur les décisions pnses ou sur les débats 
existants. 
0 L'information des organisations paysannes fédératives directement ou 
indirectement concernées : Feedé Bamtaré Ndandé Mayo, Union des groupements 
d'Orkadiéré, FEGIEM, FAFD, FEDGAP. 
0 L'information des collectivités locales qui doivent être associées au débat. 
0 L'information des services techniques et des ONG travaillant dans la zone en les 
associant au débat (PIP, FAFD, AFVP, Développement communautaire, CER, etc.) 
63 
3.4.3. FAIRE DU PIDAM UN BANC D'ESSAI EN MATIERE D'APPUI A LA MISE EN 
VALEUR. 
Cela supposerait une approche innovante dans quatre domaines principaux. 
3.4.3.1. Développer une approche participative qui s'inscrive dans la durée 
Le défi majeur de la mise en valeur des aménagement réside dans l'appropriation de l'outil de 
production par les usagers. Or, il ne peut y avoir d'appropriation durable que si ces usagers en 
acquièrent une bonne maîtrise technique, économique et financière pour le pérenniser mais 
aussi pour adapter son exploitation aux évolutions du contexte social, économique et 
institutionnel. 
Généralement un appui dense est apporté durant la période qui suit la création ou la 
réhabilitation d'un périmètre. On considère généralement que c'est durant cette phase que les 
besoins des populations conçemées sont les plus importants en termes de conseil. · 
Or à sa création, l'aménagement est en parfait état et l'organisation des :U.Sagers dispose d'un 
crédit favorable. Ce n'est qu'au bout de quelques années, après que le dispositif d'appui 
spécifique s'est retiré, que des problèmes plus graves apparaissent liés à l'usure physique de 
l'aménagement, à l'usure de la dynamique et de la cohésion des organisations et à la 
dépréciation des performances économiques du système. 
L'objectif recherché devrait donc être de mettre en place un dispositif diversifié 
d'accompagnement des évolutions techniques et sociales qu'imposent la maîtrise des 
périmètres et leur mise en valeur durable. 
Trois éléments peuvent servir de base à la construction du dispositif d'appui : 
0 Diversifier les sources de conseils aux groupements de producteurs et aux 
producteurs pour assurer un service plus complet avec dans certains cas une 
meilleure spécialisation et pourquoi pas une certaine "concurrence" . 
a 
a 
Inscrire le dispositif dans la durée pour que celui-ci soit réellement opérationnel au 
moment où les problèmes les plus difficiles à traiter se présenteront et non un 
dispositif renforcé au début du cycle de vie de l'aménagement qui est la période la 
plus favorable. 
Associer les intéressés - c'est à dire les producteurs - à la conception et à la 
définition des actions, à la gestion et l'évaluation du dispositif et à terme à son 
financement partiel. 
3.4.3.2. Un conseil rénové. 
Le dispositif actuel de conseil est peu adapté à la demande et au contexte créés par le 
désengagement de la SAED et la libéralisation de la filière riz. Parmi les besoins peu pris en 
compte, on peut citer la gestion, l' entretien des infrastructures, l'épargne/crédit, la 
diversification des productions et l'appui à l'organisation et la formation. 
Dans le cadre du PIDAM, il pourrait être proposé un schéma pouvant servir de test à la mise 
au point d'un dispositif approprié. 
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Les profils suivants pourraient être retenus : 
~ Conseil technique en intensification rizicole et en cultures de diversification 
~ Conseil technique en gestion de l'eau et entretien des infrastructures 
~ Conseil en gestion et animation des OP 
~ Conseil en épargne et crédit pour les OP 
~ Conseil particulier en promotion féminine 
Ainsi, six conseillers pourraient convenir pour la zone du PIDAM : 
0 deux ayant un profil technique (un pour la riziculture un pour les cultures de 
diversification) ; 
0 quatre pour les aspects gestion de l'eau, animation/gestion, épargne/crédit et 
promotion féminine. 
Ce schéma, loin de signifier une involution dans la dynamique de la fonction appui-conseil 
comme il le laisse croire en apparence, rétablit un équilibre dans le rapprochement entre 
"conseillé" et "conseiller" et semble indispensable au test en vrai en_ grandeur d'une démarche 
d'appui novatrice. 
Pour être efficace le dispositif devrait aussi s'appuyer sur des structures qui existent déjà. 
Ainsi, pour ce qui est des aspects relatifs à la formation par exemple, il s'agit de passer des 
contrats de sous-traitance avec la F AFD, le PIP, les services techniques publics, etc., comme 
le fait déjà le PRODAM. 
3.4.4. LE DISPOSITIF D'APPUI INSTITUTIONNEL. 
Les propositions ci-après s'inscrive dans le cadre défini par le 6 ème Lettre de Mission 11 de la 
SAED (1999 - 2000 - 2001). Pour la SAED, "les trois à venir doivent permettre de 
parachever la politique de désengagement de l'Etat, de responsabilisation des agriculteurs, 
de libéralisation des filières agricoles, d'aménagement foncier et de mise en œuvre d'une 
politique de maintenance. " 
Deux fonctions de service public sont assignées à la SAED : 
0 "Une fonction de maîtise d'ouvrage déléguée des investissements hydroagricoles 
réalisés par l'Etat ... . " 
0 une fonction de conseil et d'assisatnce auprès des différentes catégories 
professionnelles concernées par l'agriculture irriguée (agriculteurs, éleveurs, 
entrepreneurs de travaux agricoles, industriels). qui implique : 
la gestion d'un dispositif de conseil auprès des agriculteurs associés ou 
individuels pour l'exploitation et l'entretien des installations 
hydroagricoles ; 
11 li ne s'agit que d'une proposition car ce document est en cours d'élaboration. Nous avons travaillé sur une document daté du 
18/12/98 que nous a remis la SAED. 
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la participation aux activités de la profession agricole, à la constitution 
des interprofessions, au montage des filières et aux opérations de 
recherche/développement, en collaboration étroite avec les multiples 
intervenants publics et privés ; 
le conseil et la gestion de services auprès des organisations agricoles 
concessionnaires de l'Etat ou indépendantes ainsi que des irrigants 
privés; 
l'assistance technique aux collectivités décentralisées pour la gestion de 
l'espace rural et principalement celle du domaine irrigable; 
le recueil, l'exploitation et la diffusion des informations relatives à 
l'activité agricole de la Vallée, au bénéfice des structures publiques, 
professionnelles ou privées ainsi que les particuliers. 
~ Quels opérateurs pour le PIDAM. 
• Une proposition à partir des formulescàéjà testées. 
Deux formules existent déjà dans la vallée : 
0 Dans le premier cas, c'est la SAED qui est l'opérateur principal et qui renforce son 
dispositif dans la zone pour la durée du projet en sous-traitant quelques actions à 
des opérateurs extérieurs. Cette formule a été dominante dans le passé. 
0 Dans le deuxième cas, la SAED confie l'appui à un opérateur extérieur indépendant 
avec qui elle passe un contrat. C'est l'option qui a été prise ces dernières années 
dans plusieurs projets. 
On peut énoncer quelques avantages et inconvénients de ces deux variantes sur la base de 
connaissances très limitées des expériences en cours ou passées 12. 
Variante exécution directe par SAED Variante cellule d'exécution indépendante 
AVANTAGES 
Moindre coût Meilleure exigence en matière de résultats 
Moyens additionnels pour la délégation Conduite des programmes sans préjugés sur localités 
Meilleure cohérence dans l'intervention de la SAED Meilleures aptitudes à insuffler des changements 
Meilleure appropriation par la SAED à la fin du projet Quantification plus facile des impacts du projet 
Amélioration des compétences de la SAED Plus grande souplesse dans la gestion des compétences 
Meilleur transfert des acquis dans les autres zones Plus grande motivation du dispositif 
INCONVENIENTS 
Risques de reproduction des mêmes méthodes Coût d'intervention élevé 
Difficultés d'opérer des ruptures profondes Manques d'harmonies dans les interventions 
Dilution des moyens pour les activités de la délégation Non prise en compte des expériences pratiques SAED 
Difficultés d' évaluation des impacts spécifiques Frustrations (dispositif classique et OP non concernés) 
Absence de censeur opérationnel en cas de dérive Acquis disparaissant avec l'intervention 
12 La SAED en interne pourrait mener une évaluation comparative de quelques unes des expériences, en prenant en compte 
les aspects financiers et l'efficacité au niveau de la mise en valeur pendant et après les projets. 
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Dans le cadre du projet PIDAM, on pourrait envisager une combinaison de ces deux formules. 
Il s'agirait alors d'insérer une structure légère au sein de la délégation de Matam avec un 
personnel d'appui spécifique. Cette équipe,, qui serait sous la supervision directe de 
l 'Ingénieur délégué de la SAED, pourrait en outre compter sur une assistance technique 
d'appui comme prévu dans les termes de références de cette étude (extérieure, mais aussi 
sénégalaise avec un appui important du CIF A et des structures présentes à Matam, dans les 
domaines de la formation et du conseil). 
• Innover et faire du PIDAM un banc d'essai. 
Cependant, le projet PIDAM pourrait être l'occasion de sortir des options déjà testées et 
d'adopter une démarche plus novatrice qui s'inscrive dans la durée et dans une option de 
responsabilité croissante des producteurs. Il s'agirait de mettre en place une structure 
interprofessionnelle pour prendre en charge l'appui conseil aux producteurs. C'est cette 
option qui paraît la plus pertinente. 
Le dispositif à mettre en place aurait alors trois composantes : 
0 Une structure très légère au sein de la délégation de la SAEB-13 à Matam chargée 
d'une part de piloter le projet et d'autre part d'assurer les fonctions de conseil en 
hydraulique et en agriculture (riziculture et diversification). 
0 Un conseil financier avec la mise en place par la CNCAS d'un conseiller chargé 
exclusivement du crédit et de l'appui financier des organisations et des irrigants 
privés de la zone PIDAM. Il serait chargé de faire le suivi de toutes les 
organisations impliquées dans le projet et d'assurer la formation (par la pratique) 
des responsables (ou du personnel des organisations) à la gestion financière des 
groupements et des périmètres. 
0 La mise en place progressive d'un "Centre interprofessionnel de conseil et 
d'appui à la gestion agricole dans le département de Matam" . La cellule en 
place à la SAED aurait pour objectif premier la création de ce centre avec l'appui 
du CIF A et d'un opérateur extérieur. 
L'objectif est de créer un lieu où les organisations de base puissent d'une part 
prendre une part active à la définition du conseil et à sa gestion d'autre part 
constituer un réseau de conseillers/animateurs paysans pour l'appui et le conseil 
sur le terrain aux membres de chaque organisation et à l'organisation elle même. 
Une partie des conseillers serait mise à la disposition de ce centre dès qu'il serait 
en place. 
Ce centre serait administré par un conseil d'administration dont plus de 50 % des 
membres seraient des élus des organisations paysannes de base adhérentes du 
centre (le paiement d'une cotisation et la remise annuelle du P.V. d'assemblée 
générale pourraient être les conditions d'adhésion au centre). Feraient aussi partie 
du conseil d'administration des représentants des Pouvoirs Publics ( et en 
particulier de la SAED), des représentants des organisations paysannes fédératives 
membres du centre, d'ONG et des représentants de la CNCAS. 
13 Sa composition pourrait être la suivante : un coordonnateur, un gestionnaire, un spécialiste des O.P. et un agro-économiste 
plus le personnel technique nécessaire. Cette équipe de cadres supérieurs sénégalais expérimentés serait appuyé par des 
spécialistes extérieurs pour la mise en place du centre et du fonds et l'exécution de l'ensemble du programme d'appui . 
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La fonction du centre serait de mettre en place et d'animer un réseau de 
conseillers/animateurs paysans dans les villages et les organisations de base et 
d'assurer progressivement le conseil technique et de gestion. 
c La structure de ce centre devrait être légère avec un directeur chargé de constituer 
et d'animer une petite équipe de conseillers (2 conseillers et une conseillère). Ce 
personnel serait "recruté" par le conseil d'administration du centre et serait chargé 
d'une part d'apporter un appui direct aux organisations et à leurs membres selon un 
programme de travail élaboré en collaboration avec chaque organisation. Trois 
domaines seraient concernés : 
l'appui à l'organisation et à la mise en œuvre des campagnes 
(conseil agricole); 
l'appui pour la gestion technique et économique des organisations et 
pour l'animation et l'organisation des activités (conseil de gestion)'; 
l'appui pour la réalisation d'un bilan technique, économique et 
financier des campagnes et l'animation des réunions et assemblées 
générales de restitution des résultats et l'élaboration des 
programmes d'actions (animation de la vie de l'organisation). 
0 Par ailleurs, chaque organisation ( ou chaque village ?) désignerait un membre ou 
une personne du village qui serait le correspondant du centre ( des capacités et un 
niveau minimum de formation seraient exigés) pour assurer l'animation 
quotidienne notamment sur les parcelles, pour apporter les conseils techniques au 
moment opportun, suivre la bonne exécution des campagnes et préparer son 
évaluation, et pour appuyer la gestion globale du périmètre. Ce 
"conseiller/animateur paysan" bénéficierait d'un programme de formation et 
recevrait une rémunération du centre. Son travail ferait l'objet d'une évaluation 
annuelle menée conjointement par les bénéficiaires et les partenaires 
Deux remarques : 
0 Le centre interprofessionnel proposé reJomt des initiatives en cours de 
concrétisation14, sa création dans la zone PIDAM serait l'occasion d'enrichir les 
expériences prévues dans le cadre de la professionnalisation du dispositif d'appui . 
~ Certains conseillers resteraient rattachés à leur structure d'origine (un conseiller 
CNCAS, trois conseillers SAED), cependant il s'agira de prévoir des mécanismes 
de coordination pour mener des actions en synergie. Les programmes d'activités 
pourraient être débattus et évalués au sein du conseil d'administration du centre. 
14 JI s'agit du centre "de gestion" prévu dans la cinquième lettre de mission de la SAED et qui n'est qu'évoqué dans la 
proposition de sixième lettre de mission. On notera cependant que les objectifs et missions assignés au centre ici proposé 
différent très nettement de ceux qui étaient assignés au "centre de normalisation et certification" défini dans les études 
précédentes. 
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~ Des contrats entre l'opérateur et les autres acteurs. 
• Contrat opérateur/ OP. 
L'opérateur chargé de l'appui à la mise en valeur quel que soit son statut aura un rôle 
fondamental à jouer dans la mise en œuvre des appuis et accompagnements du projet aux 
organisations. Il faut donc que les relations entre l'opérateur et les OP soient établies sur une 
base claire, transparente et durable. La contractualisation répond à ces exigences. 
L'appui serait donc négocié puis formalisé avec un contrat prévoyant clairement les 
contreparties dont il ferait l'objet pour les O.P. (et notamment, l'engagement à la mise en 
valeur, les modalités d'appropriation des équipements, etc ... ). 
Le contrat devrait aussi prévoir des mécanismes concertés d'évaluation, assortis de sanctions 
réciproques ; devraient également être précisées les modalités d'exécution de ces sanctions. 
Les termes du contrat devraient être portés à la connaissance de tous. 
• . Contrat opérateur/ prestataires de service/ OP. 
Il importe que les relations de l'opérateur avec la CNCAS (conseiller financier), avec les 
organismes assurant la formation (F AFD, PIP, services publics, CIFA, etc.) soient également 
formalisées par un contrat auquel seraient aussi associées les OP. 
• D'autres contrats devraient être envisagés. 
Avec des GIE pnves et avec des organisations paysannes fédératives ; il pourrait s'agir 
d'appuis particuliers apportés par le centre mais aussi de la réalisation de prestations 
effectuées par les OPF auprès des OP de base. 
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CONCLUSION 
L'irrigation constitue une composante importante de l'économie agricole du département de 
Matam ; elle a aidé dans le passé à surmonter des crises alimentaires graves et les villageois ; 
hommes et femmes, témoignent aujourd'hui d'un intérêt très vif pour l'irrigation malgré la 
faiblesse des résultats économiques obtenus et malgré les difficultés qui découlent 
d'aménagements souvent peu fiables et de conditions de production peu sécurisées. 
Cet intérêt est partagé par la plupart des émigrés qui assurent par leurs transferts, une part 
importante de la base économique des familles. · 
Des acteurs locaux investissent pour leur part dans l'irrigation Jnotables, retraités, 
commerçants, émigrés) dans une optique commerciale ; des organisations villageoises et 
inter-villageoises donnent à · l'irrigation une place importante dans les orientations 
économiques qu'elles définissent. 
II paraît important, dans le cadre du PIDAM : 
0 De clarifier, de façon concertée entre les différents acteurs, les options en matière 
d'irrigation. 
0 De tester un dispositif d'appui à la mise en valeur des périmètres qui prenne en 
compte la diversité des stratégies individuelles et collectives. 
0 D'innover en matière de conseil aux producteurs et à leurs organisations. 
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